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Plaçant l’Afrique au cœur de ses choix stratégiques, le Maroc consolide progressivement son posi-
tionnement dans le continent, à travers le renforcement et la diversification des échanges commerci-
aux, l’accompagnement de ses entreprises sur le continent, la conclusion d’une multitude d’accords 

de coopération (environ 1000 accords avec 28 pays africains) dans différents domaines (éducation, santé, 
formation, infrastructure, agriculture…)…

Les relations du Maroc avec le continent s’inscrivent, désormais, dans le cadre d’une nouvelle vision 
stratégique globale, basée sur des rapports équilibrés et mutuellement bénéfiques. Dans ce sens, les en-
treprises publiques marocaines ont joué un rôle précurseur en Afrique, notamment dans le développement 
des infrastructures socio-économiques de base. Les opérateurs privés, ayant investi au départ essentielle-
ment dans les secteurs de services (banques, assurances…), continuent d’étendre leurs opérations à d’au-
tres secteurs porteurs (immobilier, industrie, commerce et distribution,…). 

Ainsi, une forte croissance des investissements marocains en Afrique est observée au cours de la dernière 
décennie. Le Maroc est désormais parmi les premiers investisseurs africains de l’Union économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) et de la Communauté des États de l’Afrique centrale (CEMAC). 

Fruit d’un travail collaboratif mené conjointement par l’Agence Française de Développement (AFD) et la 
Direction des Etudes et Prévisions financières (DEPF) relevant du Ministère de l’Economie et des Finances 
marocain, la présente étude a pour objet de mettre en relief le potentiel dont recèle l’Afrique et de cerner les 
stratégies déployées par les entreprises marocaines  opérant dans le continent, leurs motivations et leurs 
modes d’implantation.

L’étude en question a été menée en deux phases. Une première phase consacrée à l’analyse du contexte 
africain vise à cerner la dynamique socio-économique africaine et les moteurs de la croissance et dresse un 
panorama de la présence des entreprises internationales en Afrique, en mettant particulièrement l’accent 
sur les multinationales françaises, américaines, chinoises et sud-africaines. 

La deuxième phase de l’étude se base, quant à elle, sur une enquête terrain menée auprès de vingt entre-
prises marocaines1 (seize au Maroc et quatre au Sénégal). Celles-ci ont été interrogées sur leurs stratégies 
et sur le développement de leurs activités en Afrique.

INTRODUCTION  

_____________
1  L’enquête a été réal isée par  le  bureau d ’études internat ional  «  Bear ing point  » .  Les résultats sont  à prendre avec précaut ion,  compte tenu de la 
non-exhaust iv i té  de l ’enquête.
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L’Afrique est devenue un important pôle de croissance et une destination attrayante pour les IDE au cours des 
deux dernières décennies. Ce continent a enregistré entre 2001 et 2015 des niveaux de croissance annuelle 
supérieurs à la moyenne mondiale. L’Afrique s’érige, d’ailleurs, en deuxième position en termes de croissance 
rapide après l’Asie du Sud Est. Hormis, la légère décélération de l’activité constatée en 2016, l’Afrique devrait 
renouer avec des niveaux de croissance soutenus selon les dernières prévisions des principaux organismes 
internationaux.

Si le dynamisme de la croissance africaine est  un fait avéré, il existe, néanmoins, d’importantes disparités d’une 
région à l’autre. Une étude de McKinsey2 a classé les pays africains en trois groupes selon le dynamisme de leur 
croissance économique :

•	 Le premier, qui représente 19% du PIB africain, rassemble des pays dont la compétitivité s’est améliorée ces 
dernières années et dont l’économie ne dépend pas ou peu des ressources naturelles minières (Côte d’Ivoire, 
Kenya, Ethiopie, Rwanda, Maroc).

•	 Le deuxième, représentant 43% du PIB africain, rassemble des pays tels l’Angola, la République Démocratique 
du Congo, le Nigeria ou la Zambie, dont la croissance a été forte sur la période récente mais ces pays traversent 
des périodes d’instabilité et sont appelés à diversifier leur économie.

•	 Le troisième groupe, représentant 38% du PIB du continent, concerne des pays affichant une croissance plus 
modérée tels l’Afrique du Sud ou encore les trois pays maghrébins dont l’économie a été affectée par le “prin-
temps arabe” (Egypte, Lybie et Tunisie).

I. L’AFRIQUE : UN AMPLE POTENTIEL DE CROISSANCE ET UNE DESTINATION AT  	
   TRAYANTE POUR LES INVESTISSEMENTS  

_____________
2  «  Les l ions en mouvement I I  :  réal iser  le  potent ie l  économique de l ’Afr ique » ,   McKinsey Global  Inst i tute ,  2016.

1. UNE DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE SOUTENUE, TIRÉE DAVANTAGE PAR LA DEMANDE 	
        INTÉRIEURE

Croissance du PIB africain

Source : Données BAD, Elaboration DEPF
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Croissance du PIB par sous-région d’Afrique   

Composantes du PIB africain

Source : Données BAD, Elaboration DEPF

Source : BAD

Si les pays africains présentent une forte hétérogénéité, globalement, la croissance économique africaine est 
soutenue par une certaine amélioration des fondamentaux économiques et par la résilience aux crises dans 
plusieurs pays du continent. Cette dynamique est due essentiellement au redressement de l’économie mondiale 
et de la demande intérieure dans les pays africains. Bien que les ressources naturelles et les matières premières 
soient encore des facteurs majeurs de la croissance africaine, leur importance a sensiblement diminué alors 
que les facteurs endogènes, y compris la demande de consommation, jouent désormais un rôle davantage 
important.  

En effet, la croissance a été tirée, ces dernières années, notamment par la consommation privée, en lien avec  
l’élargissement de la classe moyenne et le dynamisme démographique, et par les investissements portés princi-
palement par l’amélioration de l’environnement des affaires dans plusieurs pays, et la dynamique des dépenses 
publiques (principalement infrastructures et salaires). La contribution négative des exportations nettes s’expli-
que par la sensibilité aux cycles des prix des produits de base et la lenteur du processus d’amélioration du profil 
des exportations africaines.
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Dans la plupart des économies africaines, la hausse de la demande intérieure est naturellement alimentée par 
le dynamisme démographique du continent. La population africaine a quasiment triplé entre 1980 (478 millions 
d’habitants estimés) et 2015 (1,2 milliard d’habitants estimés) et pourrait atteindre 2,1 milliards habitants à l’hori-
zon 20503, dont la moitié aurait moins de 25 ans. 

En effet, l’Afrique affiche une structure démographique jeune, avec environ deux cinquièmes de sa population  
âgés de moins de 14 ans, et près d’un cinquième (19%) âgés de 15 à 24 ans. La population âgée de 25 à 64 ans 
s’est établie à 425,7 millions de personnes en 2015, soit 36,2% de la population totale. La population âgée (de 65 
ans et plus) n’a représenté que 3,5% de la population totale en 2015.

Le taux de croissance démographique annuel du continent s’est élevé, à 2,5 %, sur la période 1980-2015, et 
devrait se maintenir à 1,5% au cours des 10 prochaines années. Les 10 pays qui contribuent le plus à cette crois-
sance sont le Nigéria, l’Éthiopie, la République démocratique du Congo, l’Égypte, la République-Unie de Tanzanie, 
le Kenya, l’Ouganda, le Soudan, l’Afrique du Sud et l’Algérie. 

La part de l’Afrique dans la population mondiale est passée de 10,8% en 1980 à 15,9% en 2015 selon les estima-
tions des Nations Unies. Cette part devrait s’établir à près de 30% (2,92 milliards de personnes) en 2063, faisant  
de l’Afrique la première puissance démographique du monde, devant la Chine et l’Inde.

2. LA CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE, L’URBANISATION ET L’ÉMERGENCE DE LA CLASSE 
MOYENNE ALIMENTENT LA HAUSSE DE LA CONSOMMATION PRIVÉE

2.1. Une aubaine démographique à transformer en opportunités

_____________
3  Selon les prévis ions des Nat ions Unies.

Croissance démographique par région 1990-2015 Croissance démographique africaine (en  milliards)

Source : UN DAES 2017, Elaboration DEPF

L’Afrique se caractérise également par une urbanisation accélérée, qui amène à la fois de nouveaux modes de 
consommation et de nouveaux besoins pour les populations africaines. La part de la population urbaine est es-
timée à 40,4 % en 2015, contre seulement 26,7 % en 1980.  Le nombre des citadins africains a, ainsi, quasiment 
quadruplé au cours de ces trente dernières années, passant de 127,8 millions de personnes en 1980 à 471,6 
millions de personnes en 2015.

2.2. Une urbanisation accélérée offrant un potentiel de croissance à saisir
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L’urbanisation implique une transformation des modes de vie et de consommation représente ainsi des oppor-
tunités pour les entreprises opérant dans les secteurs de l’immobilier, des infrastructures mais aussi dans le 
commerce et la distribution. Toutefois, cette urbanisation, si elle n’est pas accompagnée par le développement  
conséquent d’infrastructures, pourrait occasionner une dégradation des conditions de vie de la population afric-
aine y compris sur le plan sanitaire.

Population urbaine et rurale de l’Afrique 1980-2050

Source : Population estimates and projections, Banque Mondiale

Les évolutions précitées se sont accompagnées d’une expansion de la classe moyenne africaine4. Sur l’ensem-
ble du continent, ils sont désormais 350 millions d’africains à faire partie de la classe moyenne5. Cette dernière 
est, en effet, amenée à croitre de manière soutenue dans les années à venir, portée par un contexte économique 
porteur.

Ceci devrait se traduire par de nombreuses opportunités d’affaires, suite à l’expansion de nouveaux secteurs 
d’activités (télécommunications, transports, distribution, banque,…). Les dépenses des ménages et des entre-
prises devraient progresser de 645 et 970 milliards de dollars respectivement d’ici 2025, pour faire des pays 
africains un méga-marché de 5 500 milliards de dollars6. 

L’amélioration du pouvoir d’achat suggère une demande potentielle pour de nouveaux biens et services. Le sec-
teur bancaire, par exemple, est amené à se développer dans le futur, compte tenu du faible accès de la popula-
tion africaine au système bancaire formel (seulement 20 à 30 %). 

Aussi, l’Afrique offre-t-elle un potentiel important en matière d’électricité, vu que 60 % de la population rurale 
africaine n’y a pas accès. De plus, la hausse des besoins de l’Afrique en énergie nécessiterait une valorisation de 
ses ressources énergétiques autres que le pétrole (le gaz, l’hydro-électricité, le solaire, l’éolien,…).

2.3. Une émergence de la classe moyenne à traduire en levier de croissance 

_____________
4 Les diverses déf in i t ions de la  c lasse moyenne proposées reposent sur  des cr i tères numériques ( les revenus) ,  sociaux ( les catégor ies socio-profession-
nel les) ,  ou compor tementaux ( les prat iques) .  L’approche retenue est  cel le  basée sur  les revenus :  la  Banque Mondiale a retenu 12 à 15 $ par  personne 
et  par  jour  comme cr i tère internat ional  d ’appar tenance à la  c lasse moyenne,  bornes qui  apparaissent  t rop élevées pour l ’Afr ique.  La BAD a retenu une 
déf in i t ion spécif ique à l ’Afr ique,  de 2 à 20 $ par  personne et  par  jour.
5  Selon une étude conjointe de la  Banque afr icaine de développement et  de l ’OCDE,  publ iée en mai  2017.
6  Selon une étude de McKinsey Global  Inst i tute :  «  les l ions en mouvement I I  » .

Le taux de croissance moyen de la population urbaine a atteint 3,7 %, et devrait se maintenir à 2,6% sur la période 
2025-2050. Ainsi, la population urbaine pourrait atteindre 56 % de la population totale en 2050, soit 1,34 milliard. 
Selon l’ONU-Habitat, le continent représenterait, à l’horizon 2040-2045, plus de 20 % de la population urbaine 
mondiale.
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Les secteurs de la distribution et de l’agroalimentaire présentent également de grandes opportunités. Pour 
preuve, les leaders mondiaux de la grande distribution sont déjà présents sur le continent (Wal-Mart, SPAR, 
Casino,...).

Dans la mesure où le déficit en infrastructures demeure encore important, les gouvernements africains font de 
plus en plus recours à des partenariats public-privé pour financer les projets d’infrastructures, ce qui offre une 
grande opportunité aux investisseurs étrangers.

Dans le sillage de la progression de sa croissance économique, l’Afrique a vu son attractivité s’améliorer eu 
égard aux investissements directs étrangers. Selon la CNUCED, les flux d’IDE vers l’Afrique se sont établis à 56,6 
milliards de dollars en 2015 et à 53,2 milliards en 2016, avant de se modérer à 41,8 milliards en 2017. Ces flux 
devraient augmenter d’environ 20% en 2018 pour atteindre 50 milliards de dollars. De plus, l’intégration régionale 
croissante en Afrique devrait susciter des flux plus importants d’IDE.

3. UNE AMÉLIORATION DE L’ATTRACTIVITÉ DE L’AFRIQUE POUR LES IDE

Evolution des entrées des IDE en Afrique

Source : CNUCED, Rapport sur l’investissement dans le monde 2018

En termes de stock d’IDE, les Etats-Unis représentent le premier investisseur dans le continent suivis par deux 
pays d’Europe occidentale (le Royaume-Uni et la France). Ces derniers héritent d’une présence historique en 
Afrique et d’affinités culturelles et linguistiques facilitant le développement de l’activité de leurs opérateurs 
économiques sur le continent.

Les investissements chinois arrivent en quatrième position, mais enregistrent le taux de progression le plus 
rapide. Les projets chinois se sont principalement dirigés vers l’Afrique australe et les pays exportateurs de res-
sources naturelles, dont notamment le pétrole.

Evolution du stock d’IDE des principaux pays investisseurs en Afrique (en milliards de dollars)

Source : CNUCED, Rapport sur l’investissement dans le monde 2018
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La performance des pays africains en matière du climat des affaires, selon le rapport Doing Business de la Ban-
que mondiale, a contribué à l’amélioration de l’attractivité du continent pour les IDE. A titre d’exemple, le Rwanda, 
qui ne dispose pourtant pas d’importantes ressources naturelles, a réussi à améliorer fortement son attrait aux  
IDE au cours des dernières années, en misant notamment sur l’amélioration de son cadre règlementaire. 

Les IDE en Afrique, concentrés sur le secteur des ressources naturelles, se diversifient progressivement vers 
d’autres secteurs d’activités, comme le souligne l’étude « Africa Attractiveness Survey 2017 » du cabinet Ernst & 
Young.

Par t  des secteurs par valeur des IDE 
(2016)

Par t  des secteurs en nombre de projets d’ IDE 
(2016)

1. Immobil ier  et  construction 40,6% 1. Télécommunications,  médias et  nou-
vel les technologies 19,5%

2. Transpor t  et  logist ique 13,4% 2. Distr ibution et  biens de consomma-
tion 15,2%

3. Industr ies extractives 13,3% 3. Services aux entreprises 11,8%

4. Technologie propre 9,5% 4. Services f inanciers 9,9%

5. Télécommunications,  médias et  nou-
vel les technologies 3,4% 5. Transpor t  et  logist ique 7,7%

6. Distr ibution et  biens de consommation 3,4% 6. Immobil ier  et  construction 6,7%

7. Industr ie automobile 2,7% 7. Technologie propre 6,2%

8. Services aux entreprises 1,7% 8. Industr ie automobile 4,9%

9. Services Financiers 0,9% 9. Produits industr iels 4,6%

10. Produits industr iels 0,4% 10. Industr ies extractives 4,1%

Le secteur de l’immobilier et de la construction est classé en première position, avec une part de 40,6% de la 
valeur des IDE en Afrique en 2016. En effet, la forte croissance démographique du continent et la transition vers 
un mode de vie plus urbain contribuent à l’accroissement de la demande en termes de projets immobiliers, et à la 
construction d’infrastructures afin de répondre aux besoins d’une population grandissante et davantage urbaine.

Le secteur de transport et de logistique arrive en seconde position, avec une part de 13,4% de la valeur des IDE 
en Afrique, suivi par les industries extractives (13,3%). Malgré la volatilité du cours de nombreuses matières 
premières, le secteur continue d’attirer de nombreuses multinationales étrangères. 

La dynamique des IDE reflète également l’importante croissance des services. Le secteur des télécommunica-
tions, médias et nouvelles technologies a représenté un projet d’investissement sur cinq en 2016. Le secteur de 
la distribution et des biens de consommation reste dominé par les groupes européens et asiatiques et constitue 
le deuxième secteur récepteur d’IDE en termes de nombre de projets d’investissements en 2016.

Le secteur financier attire également une part croissante d’IDE et a occupé le quatrième rang en termes de 
nombre de projets d’investissements en Afrique en 2016. Il se distingue aussi par la part importante des inves-
tissements africains. Les banques sud-africaines sont de loin les plus actives, suivies par le Togo et le Maroc. 

Globalement, l’accroissement des IDE en Afrique témoigne du progrès accompli en matière de développement 
économique et social, sous l’effet de l’atténuation des conflits et de son corolaire, l’émergence de régimes 
démocratiques, mais aussi à la faveur d’un élan réformateur affirmé, quoique dans des rythmes différenciés d’un 
pays à l’autre.
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4.1. Un poids accru des groupes des pays émergents et africains 

4. DES STRATÉGIES DIFFÉRENCIÉES DES FIRMES MULTINATIONALES OPÉRANT EN 
    AFRIQUE

Au cours des deux dernières décennies, en plus des pays occidentaux, l’Afrique est devenue la cible privilégiée 
des nouvelles puissances émergentes dont notamment la Chine, l’Inde, le Brésil, les pays du Golfe et la Turquie. 
En particulier, la part de marché de la Chine sur le continent africain est passée de moins de 2 % en 1990 à plus 
de 16 % en 20117.

Selon l’étude « l’Afrique et les grands émergents »8, les principaux atouts des groupes issus de pays émergents 
en Afrique sont les suivants :

•	 Une offre de produits et services adaptés pour le « bas de la pyramide » 

•	 Des technologies innovantes adaptées aux pays africains

•	 La proposition d’ « offres packagées » ou « package deals » associant des entreprises de plusieurs sec	
    teurs (mines + énergie + BTP, par exemple)

•	 Le soutien des pouvoirs publics des pays d’origine, en particulier dans le cas de la Chine

•	 La présence d’une diaspora en Afrique (Chine principalement et Inde dans une moindre mesure) ou la  	
    proximité linguistique avec les pays africains lusophones pour le Brésil

•	 L’absence de passif colonial en Afrique

•	 Une aversion au risque moindre que celle d’entreprises issues de pays développés compte tenu de 	     	
    niveaux de risque élevés dans les pays émergents d’origine.

Les secteurs d’activité les plus représentés sont naturellement le pétrole et les hydrocarbures, l’extraction minière, 
ainsi que le BTP et les infrastructures. A noter que les investissements de l’Inde sont davantage tournés vers les 
services que ceux du Brésil et de la Chine.

_____________
7  Source :  «  Un par tenar iat  pour l ’avenir  :15 proposit ions pour une nouvel le  dynamique économique entre l ’Afr ique et  la  France » ,  Ministère de l ’Econo-
mie et  des Finances ,  Décembre 2013.
8  L’étude a été menée conjointement par  l ’AFD et  la  FERDI (Fondat ion pour les Etudes et  Recherches sur  le  Développement Internat ional ,  publ iée en 
2013.
9  Source :  «  L’Afr ique et  les grands émergents » ,  AFD et  FERDI ,  Avr i l  2013

Pays Entreprise Secteur d’activité

Chine

China Petroleum and Chemical Corporation (Sinopec) Pétrole & hydrocarbures
China National Petroleum Corporation (CNPC) Pétrole & hydrocarbures 
State Grid Electricité
CRBC Construction
CITIC Finance

Inde

Airtel Télécoms
Tata Divers (industrie, banque…)
Godrej Chimie
Cipla Industrie pharmaceutique

Brésil

Vale Mines
Petrobras Pétrole & hydrocarbures
Andrade Guttierez Construction
Odebrecht Construction

Panorama des grands groupes chinois, indiens et brésiliens présents en Afrique sub-saharienne9
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Le tournant des années 2000 a été également marqué par la dynamique des investissements intra-africains. 
On note le rôle prépondérant de l’Afrique du Sud qui représente à elle seule 16 % du PIB africain et 40 % de la 
production industrielle du continent. Sur les 500 premières entreprises africaines, 127 sont sud-africaines, elles 
représentent 60 % du chiffre d’affaires de ces 500 entreprises, et couvrent la plupart des secteurs d’activité10. 

D’autres pays africains ont également réussi à s’implanter dans le continen, notamment dans le secteur bancaire 
où l’on constate la forte présence du Nigeria mais aussi du Togo. Le Maroc a également su exporter à la fois 
produits et savoir-faire sur une variété de secteurs, s’illustrant particulièrement dans les services financiers, les 
télécoms, l’immobilier, la construction et l’industrie chimique.

Plusieurs facteurs expliquent les avantages compétitifs des investisseurs africains : 

•	 La concentration sur le marché africain : pour les acteurs locaux, l’Afrique constitue leur priorité et pour 
beaucoup leur seul marché, ce qui les amène notamment à développer des produits spécifiques adaptés 
au marché local.

•	 La maîtrise de l’écosystème : les dirigeants des groupes africains bénéficient de relations de proximité 
avec les décideurs, politiques notamment, et de relations plus fortes, souvent personnelles, avec parte-
naires et fournisseurs. 

•	 La flexibilité : les managers des acteurs locaux sont souvent plus à l’aise avec un environnement infor-
mel, auquel ils sont plus habitués que le management de multinationales en provenance de pays occiden-
taux. La prise de décision est également souvent plus rapide pour un acteur local que pour une filiale d’un 
grand groupe dont les décisions majeures sont approuvées par le siège.

•	 L’accès à l’information : les marchés africains sont peu couverts et les données disponibles peu fiables. 
Les acteurs locaux sont plus à même d’accéder à des informations « parallèles » et sont plus en mesure de 
juger du potentiel d’un marché sans forcément disposer de données de marché officielles ou classiques.

4.2. Des dynamiques sectorielles différenciées

Au-delà de l’origine des multinationales opérant en Afrique, l’analyse des secteurs d’activité concernés complète 
la vision sur les moteurs de la croissance africaine. A cet égard, l’étude procède à trois focus sectoriels : les 
télécoms, les banques et la grande distribution.

Les multinationales réalisant le plus de chiffre d’affaires en Afrique évoluent dans le secteur des ressou-
rces naturelles

L’hebdomadaire Jeune Afrique publie chaque année le classement des 500 premières entreprises africaines sel-
on leur chiffre d’affaires, ainsi que le palmarès des multinationales en Afrique11 sur la base du chiffre d’affaires 
réalisé sur le continent.

_____________
10  Source :  «  Rappor t  d ’ information sur  la  Présence de la  France dans une Afr ique convoitée » ,  Sénat  de la  Républ ique Française,  2014.
11  Jeune Afr ique,  Hors-sér ie  n°43,  «  Les 500 premières entrepr ises afr icaines » ,  édit ion 2016 
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Top 50 des multinationales les plus actives en Afrique par secteur d’activité 

Les groupes opérant dans le secteur des ressources naturelles dominent le classement (Glencore, Total et Tra-
figura constituent le Top 3). Le secteur des ressources naturelles (pétrole, mines…) représente plus d’un tiers de 
ces 50 multinationales. 

Les secteurs du transport (Emirates, Air France, Turkish Airlines, Lufthansa…), des télécommunications (Voda-
fone, Orange, Airtel, Etisalat…) et de l’industrie agroalimentaire (SAB Miller, Castel, OLAM et Nestlé…) arrivent en 
seconde position avec chacun 7 entreprises. Cette performance est représentative à la fois des investissements 
passés, de la situation concurrentielle locale et de la dynamique de ces secteurs. Ainsi, le trafic aérien devrait 
croître de 6,2 % par an en Afrique pour les dix prochaines années. Face aux difficultés des compagnies africaines, 
l’essentiel du trafic intercontinental est aujourd’hui assuré par des transporteurs européens ou issus des pays 
du Golfe. L’industrie agro-alimentaire est portée notamment par le segment des boissons qui est en plein essor 
avec une croissance à deux chiffres dans plusieurs pays, et qui suscite l’intérêt des investisseurs étrangers, à 
l’affût de marques locales fortes ou de partenaires pour implanter et développer des marques internationales.

Les leaders des télécoms en Afrique consolident leurs positions 

En passe de devenir le deuxième marché continental au monde, le secteur des télécommunications africain a 
connu une expansion rapide au cours des dernières années. Alors qu’on comptait en 2000 un téléphone pour 50 
personnes, il y avait en 2014 un téléphone pour moins de deux personnes et plus de 620 millions d’abonnés à la 
téléphonie mobile12. Dans une région où les infrastructures fixes sont peu développées, le téléphone mobile est 
une porte d’entrée importante vers l’accès à internet. L’Afrique a su faire émerger des services et applications 
liés à la technologie mobile permettant de répondre aux besoins quotidiens des populations (paiement, santé, 
agriculture…). 

Après une croissance moyenne annuelle de 4,6 % sur la période 2010-2014, la croissance du secteur ralentit (un 
taux de croissance annuel moyen de 2,9 % est attendu sur la période 2014-2019)13. 

Le marché des télécoms en Afrique est partagé entre un petit groupe de « gros » acteurs (MTN, Vodacom, Or-
ange, Etisalat-Maroc Telecom, Airtel) qui se partagent la moitié du parc de cartes SIM14 en Afrique et plus d’une 
centaine de « petits » acteurs locaux présents sur un ou quelques pays. Le leader du marché, l’opérateur sud-af-
ricain MTN, est présent dans 17 pays africains. 

_____________
12  Source:  Sénat  de la  Républ ique Française,  Rappor t  d ’ information sur  la  «  Présence de la  France dans une Afr ique convoitée »  2014.
13  Source :  Digiworld Yearbook,  Afr ique et  Moyen-Or ient ,  2016. 
14  Source :  Digiworld Yearbook,  Afr ique et  Moyen-Or ient ,  2016
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L’Afrique représente un relais de croissance pour les opérateurs européens. Ainsi, Orange a également très tôt 
amorcé une stratégie de conquête du continent africain, par le rachat ou la prise de participation majoritaire 
d’opérateurs nationaux historiques. A fin  2014, Orange était présent dans 15 pays africains, principalement en 
Afrique francophone.

MTN et Orange sont aujourd’hui très présents sur leurs régions de prédilection respectives (Afrique anglophone 
et australe pour MTN, Afrique de l’Ouest francophone pour Orange), et se concurrencent sur certains marchés 
stratégiques. Dans les pays où ils sont en concurrence, l’avantage est à MTN qui est n°1 en Côte d’Ivoire avec 39 
% de parts de marché, au Ghana avec 51 % de parts de marché et au Cameroun avec 59 % de parts de marché. 
En Côte d’Ivoire, où Maroc Télécom est également présent sous la marque Moov, le marché est réparti entre ces 
trois opérateurs, avec MTN en première position, Orange en deuxième et Moov en troisième. 

Les opérateurs télécoms américains et chinois ne sont pas présents sur le marché télécom « B to C » en Afrique. 
En revanche, les géants américains du web cherchent à se développer sur le segment des infrastructures d’ac-
cès à l’internet (drones et satellites pour Google et Facebook), des terminaux mobiles (Android One pour Google) 
et développent des applications ciblées pour l’Afrique. La Chine quant à elle pousse ses équipementiers Huawei 
et ZTE, avec des tarifs agressifs et des prêts sous condition d’achat aux fournisseurs chinois. 

Les banques africaines sont à l’offensive et gagnent du terrain 

L’Afrique sub-saharienne représente une opportunité de développement considérable pour les groupes bancaires 
quelle que soit leur provenance, vu que seulement 12 % de la population est  aujourd’hui titulaire d’un compte en 
banque15. Cependant, ce développement nécessite des adaptations et innovations pour répondre aux besoins 
des consommateurs africains. Ainsi, du fait de la faible bancarisation du continent, du poids de l’économie infor-
melle et du manque d’infrastructures, des solutions alternatives de paiement émergent comme le mobile-bank-
ing. Si 2 % de la population mondiale possède un compte de paiement mobile, cette proportion atteint 12 % en 
moyenne pour l’Afrique sub-saharienne, et jusqu’à plus de 30 % de la population en RDC par exemple.

Les banques internationales se sont très tôt implantées en Afrique, tout d’abord au travers de la présence des 
puissances coloniales, particulièrement dans le cas de la France et du Royaume-Uni, mais également via une 
croissance organique et par acquisition, à la suite de la décolonisation.  Les banques occidentales ont tradi-
tionnellement un positionnement tourné vers les entreprises et les particuliers « aisés ». L’image des banques 
européennes reste plutôt « haut de gamme », alors que les banques locales ont un positionnement plus « 
mass-market ». 

La position des banques françaises en Afrique a connu un certain recul ces dernières années au profit notam-
ment de certains groupes bancaires, marocains et sud-africains tout particulièrement. Ainsi, le Crédit Agricole a 
vendu en 2008 à AttijariwafaBank ses parts dans ses filiales congolaises, ivoiriennes, camerounaises, gabonais-
es et sénégalaises, afin de financer son développement en Europe de l’Est. 

Si les stratégies de développement chinoises et européennes sont principalement axées sur l’acquisition et la 
prise de participation dans les banques nationales, les banques africaines se développent à la fois par crois-
sance organique – les banques sud-africaines notamment – et par acquisition. Présente dans 19 pays africains, 
Standard Bank est l’un des acteurs majeurs du secteur bancaire en Afrique. Par ailleurs les groupes africains, 
s’ils se développent tout d’abord par proximité géographique et linguistique, s’étendent aujourd’hui au-delà, en 
témoigne la présence de Standard-Bank dans des pays d’Afrique francophone, ou la volonté annoncée d’Attijari-
wafabank de se développer en Afrique anglophone.

Attijariwafa Bank est aujourd’hui présente dans 16 pays africains et prospecte pour se développer au-delà de 
l’Afrique francophone. Les autres banques marocaines ne sont pas en reste, puisque la BMCE Bank of Africa est 
présente dans 18 pays africains et compte couvrir à terme l’ensemble du continent, et le groupe BCP est présent 
dans 12 pays africains, principalement en Afrique francophone.

_____________
15  Source:  «  Tendances récentes dans le  secteur  bancaire en Afr ique sub-sahar ienne » ,  Banque Européenne d ’ Invest issement ,  2016.
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Comme souligné dans le rapport de la Banque Européenne d’investissement16, les banques africaines ont désor-
mais une présence systémique dans 36 pays d’Afrique, ayant dépassé les groupes bancaires occidentaux his-
toriquement présents sur le continent. Le même constat ressort lorsqu’on examine l’origine des prêteurs pour 
le financement d’infrastructures. La part des prêts accordés par les prêteurs traditionnels européens (français 
et anglais particulièrement) a diminué de moitié entre 2006 et 2013, au profit des groupes bancaires africains. 

Par rapport aux groupes européens, les groupes africains font preuve de plus de flexibilité et d’inventivité. Ainsi, 
les banques africaines développent des processus de crédit adaptés pour les travailleurs du secteur informel qui 
ne sont pas en mesure de fournir les garanties « traditionnelles » requises par les banques, ce qui est plus difficile 
à concevoir pour une banque européenne17. 

Les investisseurs chinois affichent également leur intérêt pour le secteur bancaire africain. Si les banques chi-
noises ciblent en priorité les investisseurs et entreprises chinoises en Afrique, elles s’intéressent peu à peu à la 
banque de détail sur le continent africain. Ainsi, la banque chinoise ICBC a acquis en 2007 une prise de partici-
pation de 20 % dans la Standard Bank sud-africaine18. Le géant chinois CDB (China Development Bank) a égale-
ment signé un accord avec la Société Générale en 2014 permettant de bénéficier de plus grandes capacités de 
financement et de l’expertise du partenaire sur des sujets comme l’investissement ou la banque de détail en 
Afrique. 

Les grands distributeurs internationaux avancent prudemment

L’expansion démographique fait de l’Afrique un vivier de consommateurs en pleine croissance pour les entrepris-
es de la grande distribution. L’urbanisation et l’émergence de classes moyennes révolutionnent les habitudes de 
consommation du continent et favorisent l’émergence d’une grande distribution moderne. 

Cependant, le secteur fait face à des contraintes considérables. Le développement d’un réseau de distribution ef-
ficient se heurte à des pratiques qui se caractérisent par le clientélisme et la corruption. La logistique représente 
un véritable challenge et se traduit par des coûts élevés du fait du manque d’infrastructures. La faiblesse du tissu 
agro-alimentaire local accentue les problématiques de logistique pour les acteurs de la distribution moderne qui 
sont contraints d’importer une part importante de l’alimentaire, ce qui crée un différentiel prix considérable par 
rapport à l’informel. Les gouvernements peinent à lutter contre l’informel compte tenu des enjeux sociaux s’y 
rapportant. Enfin, le risque sécuritaire dans certains pays affecte l’engouement de certains investisseurs inter-
nationaux. Face à ces contraintes, les multinationales occidentales se positionnent principalement à travers le 
rachat d’acteurs locaux ou par le biais de partenariats.

Les groupes de grande distribution occidentaux tels que Wal-Mart, Carrefour ou encore Auchan se développent 
peu à peu sur le continent, avec des degrés de succès et des stratégies variés. 

Si le marché de la grande distribution est en pleine croissance, celle-ci ne concerne encore que les économies 
africaines relativement développées. Les groupes leaders du secteur sont peu enclins à investir massivement 
dans des marchés où la demande n’est pas encore mature pour un mode de distribution moderne. C’est pour-
quoi les géants français comme Carrefour ou Auchan ont encore peu étendu leur présence au-delà de l’Afrique 
du Nord tandis que Shoprite et Walmart opèrent principalement en Afrique australe. Contrairement à Walmart 
qui a choisi une stratégie par acquisition, Shoprite a principalement opté pour une croissance organique, et prend 
une part active dans la construction de ses futurs magasins et centres commerciaux.

_____________
16  Tendances récentes dans le  secteur  bancaire en Afr ique subsahar ienne,  mars 2016.
17  Source :  BCG Perspect ives «Duel ing with L ions :  p laying the new game of  business success in Afr ica». 
18  Source :  South Afr ican Inst i tute of  Internat ional  Affairs ,  Chinese Financial  Inst i tut ions and Afr ica”  2011.
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II. ANALYSE DU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES MAROCAINES EN AFRIQUE

1. DES INVESTISSEMENTS MAROCAINS EN AFRIQUE EN COURS DE DIVERSIFICATION 	
          GÉOGRAPHIQUE ET SECTORIELLE

Les investissements directs marocains dans le continent, d’une valeur cumulée de 37 milliards de dirhams entre 
2003 et 2017, constituent l’essentiel des IDE sortants du Maroc, avec une part moyenne de 60% des flux sortants 
totaux. Ces flux sont adressés principalement aux pays d’Afrique de l’Ouest (avec une part moyenne de 55%), 
suivis de l’Afrique du Nord, de l’Afrique Centrale (25% et 15% respectivement) et de l’Afrique Australe (5%).

Évolution des flux des IDE sortants du Maroc en Afrique et de la part du continent dans le total des flux 

Structure géographique des flux des IDE sortants du Maroc en Afrique entre 2003 et 2017

Source : Office des Changes. * Chiffres provisoires

Les investissements directs du Maroc sont présents dans 30 pays d’Afrique. L’Égypte et la Côte-d’Ivoire arrivent 
en tête des pays récipiendaires des IDE marocains dans la région, avec une part respective de 20%19 et de 19% 
des flux en moyenne sur la période 2003-2017, suivis du Mali (13%), et dans une moindre mesure du Burkina-Fa-
so et du Sénégal (7% chacun) et du Gabon (6%).

_____________
19  Tendances L’Égypte doit  cette par t  à  un invest issement impor tant  dans le  secteur  bancaire ,  réal isé en mai  2017,  d ’une valeur  dépassant les 5 mi l -
l iards de dirhams.

Source : Office des Changes.
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Les secteurs de la Banque et des Télécommunications ont été les premiers en quête de relais de croissance 
à l’international. En effet, grâce aux réformes menées par le passé, le Maroc est parvenu à édifier un système 
financier solide qui a donné naissance à des groupes bancaires compétitifs, capables de s’implanter en Afrique 
et de contribuer favorablement au financement des économies africaines. Il en est de même pour le secteur des 
Télécoms, au vu des réformes pionnières engagées par le Maroc dans ce secteur depuis les années 1990.

Ainsi, la répartition sectorielle des investissements marocains en Afrique, au cours de la période 2007-2017, 
indique une prépondérance des flux portant sur ces secteurs, avec une part de 53% et de 17% respectivement, 
et dans une moindre mesure, sur l’Industrie (11%) et les Holdings (5%). 

Il y a lieu de souligner que la part du secteur de l’Industrie s’est élevée à 5,1% seulement entre 2007 et 2015, alors 
qu’elle a atteint sur la seule année 2016 près de 53% des flux sortants du Maroc vers le continent, avec près de 
2,5 milliards de dirhams qui ont été investis, essentiellement, en Côte-d’Ivoire, au Bénin et au Cameroun.

Cette dynamique est appelée à se poursuivre si on tient compte des accords importants signés récemment et 
qui devraient générer des flux financiers importants dans les années à venir. Ces projets portent notamment 
sur la production d’engrais (Gabon, Rwanda, Éthiopie et Nigéria), le Ciment (Côte-d’Ivoire, Ghana et Mali), l’in-
dustrie pharmaceutique (Côte-d’Ivoire, Rwanda), le montage de camions (Sénégal) et l’industrie agroalimentaire 
(Guinée, Bénin, Cameroun, Côte-d’Ivoire, Mauritanie ou Tanzanie).

Structure des flux des IDE sortants du Maroc en Afrique par secteur entre 2008 et 2017

      Source : Office des changes.      * Chiffres provisoires

2. DÉPLOIEMENT DES ENTREPRISES MAROCAINES EN AFRIQUE : PRINCIPAUX ENSEI 	
            GNEMENTS DE L’ENQUÊTE

Parmi les entreprises du panel20, plusieurs ont indiqué que le fait de se tourner vers l’Afrique a été le résultat d’op-
portunités qui se sont concrétisées. La plupart ont par la suite mis en oeuvre une stratégie de développement en 
Afrique sur la base de l’expérience acquise. 

2.1. Le développement en Afrique est souvent le résultat d’opportunités que les entre-
prises marocaines ont su saisir

_____________
20  Seize entrepr ises ont  été interv iewées au Maroc et  quatre au Sénégal ,  voir  caractér ist iques de l ’échant i l lon en annexe2.
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Certaines ont fait preuve d’un intérêt pour l’Afrique depuis plusieurs années, sans pour autant prendre l’initia-
tive d’un développement actif. Pour la plupart, ces entreprises s’étaient déjà développées sporadiquement en 
Afrique et avaient appréhendé le potentiel du continent. Elles se sont saisies d’opportunités lorsqu’elles se sont 
présentées, pour faire décoller leur développement africain.

Pour certaines entreprises, le développement en Afrique a été le résultat de sollicitations de la part de partenaires 
à la recherche d’une expertise. C’est notamment le cas de l’un des répondants, une société d’ingénierie industri-
elle présente en Afrique depuis une vingtaine d’années. Celle-ci a été sollicitée en 1996 par un partenaire français 
dans le cadre d’un de leurs projets au Sénégal. L’entreprise avait déjà développé des relations de confiance avec 
un certain nombre de leaders européens de l’ingénierie dans le cadre de projets au Maroc. Aujourd’hui, elle inter-
vient souvent pour des clients en Afrique dans le cadre de l’ingénierie de détail de leurs projets. L’entreprise réal-
ise aujourd’hui plus de 70 % de son chiffre d’affaires en Afrique, en particulier dans le secteur pétrolier et gazier. 

Cela a également été le cas pour un groupe marocain de travaux publics rencontré dans le cadre de l’enquête. 
Le premier contrat d’ampleur en Afrique de la société est né de la sollicitation d’une entreprise libanaise en 2005, 
avec laquelle l’entreprise avait déjà collaboré, et qui cherchait alors un partenaire pour la construction d’un bar-
rage au Burkina Faso. C’est au fil des opportunités de chantiers que le management a pris la mesure du potentiel 
africain. Depuis 2012, la société a mis en place une véritable stratégie de développement en Afrique sub-sahari-
enne, tournant délibérément ses ambitions vers le continent. 

La capacité à définir et à mettre en place une stratégie de développement volontariste est souvent fonction de 
la taille de l’entreprise. En effet, les grands groupes peuvent plus facilement mobiliser des ressources pour leur 
développement en Afrique.

2.2. Divers facteurs sous-tendent le développement des entreprises marocaines en 	
         Afrique 

Parmi les raisons évoquées par les entreprises pour leur développement africain, se dégagent trois facteurs 
communs principaux, qui sont (1) la croissance économique de l’Afrique et les opportunités qui en découlent, 
(2) le plus faible niveau de concurrence existant sur le continent se traduisant par des marges bénéficiaires 
potentielles plus importantes, et (3) la recherche de relais de croissance pour les entreprises ayant atteint un 
certain niveau de maturité sur le marché marocain. Par ailleurs, dans des cas rares, les entreprises marocaines 
se développant en Afrique sont motivées par la recherche de ressources naturelles ou par l’optimisation de 
structures de coûts.  

La croissance africaine représente une source d’opportunités pour les entreprises marocaines 

Le dynamisme économique et le potentiel des marchés africains sont cités en premier lieu par les entreprises 
ayant clairement fait le choix de développer leurs activités en Afrique. Ce potentiel résulte à la fois de la crois-
sance démographique du continent, de l’augmentation du pouvoir d’achat des populations et de l’évolution des 
habitudes de consommation consécutive à l’émergence de classes moyennes.

Pour des biens de consommation primaires, tels que les denrées alimentaires de base, la demande est directe-
ment liée à la croissance de la population. La croissance démographique de l’Afrique sub-saharienne constitue 
donc un facteur de motivation en soi pour certaines entreprises. 

De manière plus large, pour les entreprises actives dans le secteur agro-alimentaire, la taille et le potentiel du 
marché sont des facteurs clés de prise de décision du développement en Afrique. A titre d’exemple, le dévelop-
pement africain de l’un des répondants de l’étude, spécialiste de la transformation et distribution de viande, a été 
motivé par le potentiel de marché du continent. En effet, la consommation de viande est aujourd’hui en pleine 
croissance en Afrique. Selon les estimations de la FAO, celle-ci se généralise progressivement et devrait passer 
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de 10,9 kg par année et par personne en 2015 à 13,4 kg en 2030. L’entreprise exporte aujourd’hui vers plus d’une 
dizaine de pays africains et réalise environ 10 % de son chiffre d’affaires en Afrique. 

L’évolution des modes de consommation de la population d’Afrique sub-saharienne et le développement des 
classes moyennes se traduisent également par un potentiel certain pour le secteur de la grande distribution. 
C’est d’ailleurs ce potentiel de marché qui a attiré un  grand groupe de distribution qui qualifie l’Afrique de « con-
tinent du futur ». 

La croissance des classes moyennes africaines se traduit également par une hausse de la demande en loge-
ment moyen standing et économique, ce qui a poussé les principaux groupes immobiliers marocains à investir 
en Afrique sub-saharienne. Par exemple, un acteur du secteur immobilier a démarré la réalisation d’un projet de 
logements économiques en Côte d’Ivoire et a annoncé récemment la signature d’un accord pour la réalisation 
d’un programme résidentiel en Afrique de l’Est. Néanmoins, le faible taux de bancarisation de la population afr-
icaine couplé à des taux d’intérêts élevés se traduisent par des difficultés de financement pour les clients finaux 
ce qui impacte en retour les promoteurs immobiliers.

Aussi, la croissance économique et la dynamique des investissements ont-elles créé un marché porteur du 
tourisme d’affaires en Afrique qui offre des opportunités à des acteurs de la construction, de l’hôtellerie, des 
transports et des infrastructures.

L’Afrique est un marché porteur, où les potentiels de marge sont plus importants 

L’Afrique en tant que marché porteur où il est plus aisé de se développer que sur le marché national, est une 
motivation mise en avant par des entreprises marocaines relevant de plusieurs secteurs. Pour de nombreuses 
entreprises, la compétition y est moins féroce qu’au Maroc et il est plus facile de s’y développer, car certains 
services sont peu proposés voire absents du marché. 

C’est notamment le cas de l’assistance, un service complémentaire de l’assurance, peu développé sur le marché 
africain. Les grands groupes internationaux de l’assurance ont quelque peu délaissé le marché de l’assistance 
en Afrique à ce jour. Un grand groupe marocain de l’assurance s’est néanmoins lancé dans ce secteur, en as-
sociation avec un acteur mondial de l’assistance pour proposer un service complet à ses clients africains. Ce 
groupe est présent dans 26 pays africains et propose ce service complémentaire dans neuf pays d’Afrique. Si 
la plateforme est basée au Maroc, l’entreprise emploie des nationaux pour assurer aux clients locaux un service 
aussi personnalisé que possible. 

Par ailleurs, la moindre concurrence, dans certains secteurs, en Afrique permet de dégager des marges plus 
importantes. La concurrence grandissante dans le secteur des travaux publics au Maroc a ainsi poussé l’une 
des entreprises du panel à envisager le marché africain comme un relais de croissance. Selon celle-ci, le marché 
marocain est devenu particulièrement compétitif au tournant des années 2000, limitant les marges obtenues 
sur les projets. Avec la crise, de nombreuses entreprises européennes (françaises, espagnoles, portugaises mais 
aussi turques) ont cherché à s’implanter sur le marché marocain. Les marges dégagées par l’entreprise sont plus 
importantes en Afrique, où il dispose d’un pouvoir de négociation plus fort. 

L’Afrique représente un relais de croissance pour les entreprises ayant atteint une taille critique sur le 
marché marocain 

Le potentiel du marché africain est également à mettre en perspective avec les possibilités de croissance qu’ont 
les entreprises marocaines sur le marché national. Pour un certain nombre d’entre elles, c’est l’étroitesse du 
marché marocain qui les pousse vers l’Afrique sub-saharienne. 
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Certaines entreprises qui ont atteint une taille critique sur le marché marocain cherchent au-delà des frontières 
marocaines un moyen de continuer à croître. L’un des répondants dans le secteur pharmaceutique a décidé de 
se développer en Afrique partant du constat qu’il avait atteint sur le marché marocain une taille critique avec des 
perspectives de croissance limitées. C’est donc pour chercher de nouveaux relais de croissance que le groupe 
a décidé de se développer en Afrique. Aujourd’hui, l’entreprise affiche des taux de croissance annuelle à deux 
chiffres dans certains marchés d’Afrique sub-saharienne.

L’accès aux matières premières ou la sécurisation de l’approvisionnement constituent également des mo-
tivations guidant l’action des entreprises marocaines 

Dans une moindre mesure, l’accès à des matières premières constitue un facteur de développement en Afrique 
pour certaines entreprises industrielles. C’est le cas d’un grand groupe minier qui exploite des gisements au-
rifères au Gabon et au Soudan. Ce groupe développe par ailleurs des projets au Congo, en Guinée et en Répub-
lique Démocratique du Congo et est actuellement en phase d’exploration au Burkina Faso, en Ethiopie et au Mali. 

Le développement des entreprises marocaines répond également, dans une moindre mesure, à un besoin de 
sécurisation de l’approvisionnement, pour des matières premières importées non disponibles au Maroc. Ainsi, 
une entreprise fabricant de panneaux de bois, a créé une unité industrielle au Gabon, pour garantir son appro-
visionnement en Okoumé suite à la mise en place d’une législation obligeant à transformer une partie de bois 
gabonais localement.

L’optimisation de la structure de coûts est un facteur de développement notamment  pour des entreprises 
de services à la recherche d’un coût du travail plus faible

Pour d’autres entreprises, dans le secteur des services notamment, c’est le faible coût de la main d’œuvre afric-
aine qui semble être un facteur de motivation. Trois groupes marocains spécialistes de la gestion de la relation 
client sont implantés en Afrique sub-saharienne.

Ces facteurs de développement varient bien entendu en fonction du secteur d’activité dans lequel évolue une 
entreprise. Ainsi, sans surprise, les entreprises opérant dans le secteur secondaire et tertiaire considèrent en 
priorité les facteurs de développement liés à la demande, que celle-ci émane des gouvernements, d’autres entre-
prises ou bien des consommateurs finaux.

La dynamique des investissements, mise en lumière par les tournées Royales, crée un « effet d’entraîne-
ment »

Outre certaines entreprises pionnières, notamment dans le secteur financier et bancaire, la majorité des entre-
prises du panel se sont implantées en Afrique depuis environ une dizaine d’années. Cette dynamique, favorisée 
par une diplomatie économique volontariste, a bénéficié de la multiplication des implantations marocaines en 
Afrique et a créé un effet d’entraînement reconnu par plusieurs acteurs interrogés. 

Les Visites d’Etat effectués par Sa Majesté Le Roi Mohammed VI en Afrique ont ouvert de grandes perspectives 
au développement des entreprises marocaines sur le continent. D’une part, ces Visites participent au rayonne-
ment du Maroc en Afrique et confortent l’image positive dont jouit le Royaume dans le continent, d’autre part, 
elles permettent d’édifier des partenariats stratégiques concrétisées par des projets d’envergure. Ainsi, le groupe 
de travaux publics interrogé a concrétisé un projet important en Côte d’Ivoire, qui a débouché sur la création 
d’une filiale, à la suite de la visite Royale en 2014. Par ailleurs, selon un acteur du secteur bancaire, l’impulsion 
donnée par la Diplomatie Royale a incité plusieurs groupes marocains à adopter une stratégie résolument pro-
active en Afrique. 
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Plusieurs entreprises ont également cité les bonnes relations diplomatiques entre le Maroc et divers pays d’Af-
rique, francophone particulièrement, comme des éléments favorisant leur décision de se développer dans les 
pays en question. Ces bonnes relations apportent des assurances dans le cadre d’une décision d’implantation. 

La présence des banques marocaines en Afrique sub-saharienne participe également dans une certaine mesure 
à cet effet d’entraînement. Plusieurs entreprises du panel ont souligné la simplification des procédures telles que 
l’obtention de cautions bancaires lorsqu’une banque dont elles sont clientes est implantée dans le pays africain 
cible. Deux acteurs du panel ont également évoqué la plus grande réactivité des banques marocaines pour le 
financement de leur projet, en comparaison d’autres banques sollicitées. Dans ce cas, les relations entre les 
maisons-mère au Maroc ont permis de faciliter leurs opérations. 

Enfin, si la présence de multinationales dans les pays africains ciblés n’est pas considérée par les entreprises 
marocaines interrogées comme un facteur de motivation ou d’entraînement, elle constitue néanmoins un signal 
rassurant, comme le souligne un acteur du secteur bancaire présent en Afrique sub-saharienne. 

Pour de nombreuses entreprises, le choix des pays ciblés en Afrique est régi par les opportunités qui se présen-
tent, mais également par l’attractivité du marché, sa facilité d’accès ainsi que le contexte politique.

Le potentiel du marché représente naturellement le critère prépondérant

Si les critères d’accessibilité au marché tels que la proximité géographique et culturelle sont essentiels à la sélec-
tion d’un pays, il faut avant tout que celui-ci représente un marché attractif pour l’entreprise marocaine. 

Avant de se développer dans un pays, la grande majorité des entreprises procède à des études de marché, ex-
amine la réglementation locale, analyse les risques inhérents à une implantation dans le pays afin de se décider 
sur l’opportunité puis sur la modalité de développement dans le pays cible. 

Le potentiel du marché est apprécié en fonction de sa taille et de l’intensité concurrentielle. Ainsi, pour un répon-
dant exerçant dans le secteur agroalimentaire, les marchés les plus attractifs sont les pays les plus peuplés et 
dont la production locale ne couvre pas les besoins de la population, situés pour la plupart en Afrique de l’Est. 
Pour cet acteur, les pays de la Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale offrent moins de po-
tentiel car ils représentent dans leur ensemble seulement 40% de la consommation marocaine et comptent des 
producteurs locaux répondant à l’essentiel des besoins. 

L’accessibilité des marchés est fonction de la proximité géographique et culturelle 

La proximité géographique et/ou culturelle est un aspect clé facilitant l’accès au marché. La Mauritanie ou en-
core le Sénégal sont ainsi prisés par les entreprises marocaines exportatrices en raison de leur plus grande 
facilité d’accès. En effet, ces pays sont facilement accessibles par la voie routière, puisqu’un camion peut arriver 
en moins de 24 heures en Mauritanie, et faire la liaison Casablanca-Dakar en 35 heures. Plusieurs entreprises 
y ont ainsi installé des représentations commerciales. Plus récemment, des lignes maritimes directes ont été 
ouvertes entre le Maroc et plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest (Mauritanie, Sénégal, Guinée Conakry, Côte d’Ivoire, 
Nigéria). Cette zone géographique est, ainsi, desservie par plusieurs modes de transport. Les coûts de transport 
et de dédouanement restent néanmoins très élevés par rapport à d’autres régions du globe et pénalisent les 
échanges intra-africains. La proximité géographique joue un rôle d’autant plus important dans le cas des pro-
duits volumineux à faible valeur ajoutée, pour lesquels un coût de transport trop élevé est pénalisant en termes 
de coût de revient global. Une entreprise exportant des équipements volumineux a ainsi cité le coût du transport 
comme l’une des difficultés principales pour le développement en Afrique. 

2.3. Le potentiel du marché et son accessibilité, ainsi que la stabilité politique sont les 	
        principaux critères de sélection des pays ciblés
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L’ouverture d’une liaison aérienne directe constitue également un accélérateur pour le développement des in-
vestissements marocains dans un pays. Au contraire, le manque de vols directs peut constituer une difficulté 
supplémentaire pour les entreprises marocaines souhaitant se développer sur certains marchés. Ainsi, l’Ethiopie, 
citée par plusieurs entreprises comme un marché à fort potentiel, reste difficile d’accès du fait de l’absence de 
ligne aérienne directe avec le Maroc.

En complément, la qualité des infrastructures de transport du pays peut constituer un facteur décisif dans un 
choix d’implantation. Ainsi, l’état du réseau routier en Côte d’Ivoire, relativement bon, a contribué à la décision 
d’une des entreprises du panel de s’implanter à Abidjan. 

Outre la proximité géographique, la proximité culturelle constitue un autre facteur important dans le choix des 
implantations. Celle-ci repose essentiellement sur la langue mais également sur la religion. Le partage d’une 
même langue facilite par exemple l’envoi d’expatriés. Ainsi, un groupe de distribution a orienté son développe-
ment vers l’Afrique francophone dans un premier temps afin de pouvoir y envoyer plus aisément ses managers, 
ayant peu de cadres anglophones. Similairement, la proximité culturelle a joué un rôle important dans la sélec-
tion des marchés dans lesquels la société exportant des produits carnés s’est développée. En effet, les produits 
« halal » affichent un avantage en termes de pénétration du marché dans les pays majoritairement musulmans. 
L’origine marocaine de l’entreprise lui confère une certaine légitimité sur ces marchés, en comparaison de con-
currents brésiliens par exemple. 

D’autres entreprises, n’opérant pas dans des secteurs où la confession joue un rôle dans la qualité perçue du 
produit, ont également relaté un enthousiasme de la part de certains donneurs d’ordre à l’idée de travailler avec 
une entreprise marocaine, particulièrement de la part de pays africains musulmans. C’est le cas d’une entreprise 
des travaux publics qui rapporte avoir observé ce phénomène dans les pays musulmans en particulier. Le Maroc 
y est vu comme un pays frère, la proximité culturelle jouant ainsi un rôle dans la facilité d’accès au marché. 

La stabilité du pays est un critère essentiel et un motif de renoncement à un marché potentiel

La stabilité et le contexte politique des pays sont également des critères essentiels pour les entreprises ma-
rocaines. En effet, les risques politiques et sécuritaires sont souvent des motifs suffisants pour empêcher ou 
interrompre le développement d’une entreprise dans un pays. Lorsque le risque sécuritaire est important, les 
entreprises étrangères devraient être en mesure de mettre en place des dispositifs de protection adaptés pour 
leurs employés et activités. De tels dispositifs nécessitent des moyens importants à la portée de grands groupes 
internationaux mais pas forcément des PME.

D’une manière générale, si les facteurs d’attractivité sont souvent d’ordre économique (potentiel du marché, 
taux de croissance du pays,…), les aspects sécuritaires et politiques restent des critères déterminants dans la 
sélection d’un pays cible. Ainsi, au sein des pays de l’Afrique de l’Ouest, le Sénégal est souvent cité comme un 
modèle de stabilité. Au contraire, la crise politique de 2010-2011 en Côte d’Ivoire y a ralenti les investissements 
marocains. Dès que le pays a retrouvé sa stabilité, les investissements ont regagné leur vigueur. Une société 
opérante dans le domaine des services informatiques a marqué une pause dans le développement de ses activ-
ités ivoiriennes au moment de la crise. De la même manière, c’est la stabilité politique du Sénégal comparée aux 
difficultés de la Côte d’Ivoire qui a poussé un fabricant de matériaux de construction à construire sa première 
usine dans le pays en 2006. 
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Compte tenu des critères de choix mentionnés précédemment, les pays d’Afrique de l’Ouest constituent sou-
vent la porte d’entrée pour les entreprises marocaines en Afrique. L’UEMOA qui regroupe huit pays au sein d’une 
union monétaire et économique21, est particulièrement attirante pour les entreprises marocaines. Cette zone 
est explicitement citée par un certain nombre d’entreprises comme la zone africaine la plus attractive pour le 
développement de leurs activités. 

L’implantation dans un pays d’Afrique de l’Ouest peut servir de base pour les entreprises souhaitant se dével-
opper dans la sous-région. C’est notamment le cas d’une entreprise opérante dans le domaine des services 
informatiques pour qui le Sénégal est aujourd’hui une base pour les activités de l’entreprise dans le reste de la 
sous-région d’Afrique de l’Ouest. La filiale sénégalaise est pensée comme une plateforme de développement 
d’activités au Gabon, en Guinée, au Mali,…

Un deuxième fournisseur de services informatiques ayant participé à cette enquête s’est également implanté en 
Afrique de l’Ouest pour progressivement se développer dans la sous-région. Après une première implantation 
au Sénégal en 2003, une filiale a été créée en Côte d’Ivoire. Le directeur de l’implantation sénégalaise gère aujo-
urd’hui à temps égal les filiales sénégalaise et ivoirienne, toutes deux rattachées au siège. La grande majorité des 
entreprises rencontrées ont amorcé leur développement africain par la région d’Afrique de l’Ouest.

Pour la plupart des entreprises marocaines, l’implantation dans un pays de la zone est donc vue comme une 
première étape vers un développement dans la sous-région toute entière. 

Si les marchés d’Afrique de l’Ouest attirent les entreprises marocaines pour des raisons d’affinité linguistique 
et de proximité géographique, celles-ci présentent un engouement de plus en plus marqué pour le potentiel 
de marché de l’Afrique anglophone. Ainsi, le Kenya et le Ghana ont été cités comme des marchés d’intérêt par 
les entreprises opérant dans le secteur de l’agroalimentaire, ou encore des services informatiques. L’Ethiopie, 
marché porteur d’Afrique de l’Est, est considérée comme l’un des marchés les plus intéressants par les entrepris-
es de services informatiques et monétiques en raison de la croissance de son économie, de sa population et de 
la présence encore limitée d’entreprises étrangères sur le marché.

Ces marchés sont également appréciés pour certaines de leurs caractéristiques culturelles plus proches du 
monde « anglo-saxon ». Néanmoins, cette culture anglo-saxonne peut représenter une barrière à l’entrée pour les 
entreprises marocaines. En effet, la barrière de la langue peut constituer une difficulté. Par ailleurs, les différenc-
es dans les pratiques juridiques et réglementaires peuvent jouer en défaveur des entreprises marocaines s’im-
plantant en Afrique anglophone. Ainsi, le droit des affaires est en Afrique anglophone d’inspiration britannique 
et demande aux entreprises marocaines d’adapter leurs pratiques. Dans le secteur de la santé, par exemple, les 
pays d’Afrique anglophone ne sont pas régis par les mêmes règles que les pays de l’Organisation Ouest Africaine 
de la Santé22, et leur culture serait plus proche de celle de la « Food and Drugs Administration » américaine.

2.4. L’expansion géographique des entreprises marocaines passe d’abord par l’Afrique 	
         de l’Ouest mais s’ouvre sur d’autres sous-régions 

2.5. L’implantation des entreprises marocaines en Afrique suit une approche 
 	      incrémentale

_____________
21  Bénin ,  Burkina Faso,  Côte d ’ Ivoire ,  Guinée-Bissau,  Mal i ,  Niger,  Sénégal  et  Togo.
22  Inst i tut ion spécial isée de la  Communauté Economique des Etats de l ’Afr ique de l ’Ouest  (CEDEAO) en charge des quest ions de santé

Cette étude a permis de segmenter les modalités de développement des entreprises marocaines en Afrique 
en trois grandes catégories non mutuellement exclusives. La première étape consiste souvent à exporter des 
biens ou des services sans implantation locale. La seconde modalité recouvre les partenariats et alliances de 
diverses natures, sans présence directe. Enfin, l’étape la plus aboutie est l’investissement direct, par acquisition 
ou création de structure ex-nihilo, avec ou sans partenaire. Parmi les entreprises rencontrées, ces trois modalités 
d’implantation sont représentées.
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Les exportations et contrats de projets constituent souvent la première étape du développement en Af-
rique

Les exportations de biens ou de services représentent souvent la première étape d’un développement en Af-
rique, puisqu’elles ne nécessitent pas l’envoi ou le recrutement de ressources sur place, ni d’investissements 
conséquents. Cela permet également de tester le potentiel du marché et d’approfondir la connaissance de la 
demande locale avant d’envisager une implantation locale.

Ainsi, un acteur agroalimentaire, aujourd’hui exportateur sur les marchés africains, envisage une implantation 
industrielle lorsque ses activités africaines auront dépassé un volume seuil. D’autres entreprises de services 
créent des filiales après un développement réussi par voie de contrats. L’obtention de premiers contrats permet 
aux entreprises exportant des services de mettre un premier pied en Afrique par l’envoi de ressources depuis le 
Maroc ou le recours à des sous-traitants. 

Le passage par l’étape exportation n’est en revanche pas possible ou pertinent dans certains secteurs (industrie 
extractive et exploitation de ressources naturelles, services financiers, télécommunications, grande distribution). 
En effet, le secteur de la grande distribution nécessite naturellement de développer un réseau de points de vente 
sur place. Par ailleurs, certains acteurs industriels privilégient l’implantation d’un site de production lorsque les 
coûts de transport sont prohibitifs (cas de l’ameublement), les taxes douanières trop élevées ou lorsque d’autres 
types de barrières à l’entrée existent. Ainsi, l’un des acteurs du panel privilégie clairement une implantation indus-
trielle et œuvre dans ce sens. Ses exportations sur le continent africain sont sporadiques et ne font pas l’objet 
d’une stratégie proactive.

Les alliances et partenariats agissent comme accélérateurs du développement

La mise en place de partenariats avec des entreprises locales et internationales permet aux entreprises maro-
caines de faciliter et d’accélérer leur développement en Afrique. 

L’établissement de relations durables avec des partenaires locaux est vu comme un facteur clé de succès pour 
l’implantation des entreprises marocaines en Afrique par la majorité des interlocuteurs rencontrés. En effet les 
partenaires apportent leur réseau, leur connaissance de l’écosystème et leur maîtrise des pratiques locales, élé-
ments indispensables à une implantation réussie. Ils permettent également à l’entreprise de couvrir un territoire 
plus large que par ses propres moyens. Enfin, les partenariats permettent également de partager ou transférer 
les risques.

Plusieurs types de partenariats, couvrant différentes phases de la chaîne de valeur, ont été cités : 

•  Prospection, mise en relation, conseil (juridique, financier, fiscal, etc.) : A titre d’exemple, un acteur indus-
triel interrogé prend soin en amont de chaque projet d’implantation de s’entourer de conseils partenaires 
avec lesquels il veille à développer une relation de confiance sur le long-terme. Ce réseau de partenaires 
est essentiel pour agir en tant que relai local de l’entreprise en amont d’une implantation.

•  Commercialisation et distribution : A titre d’exemple, le groupe pharmaceutique rencontré a développé 
un réseau de représentation commerciale au Sénégal, au Cameroun, et en Côte d’Ivoire, géré par un parte-
naire local. L’entreprise fait par ailleurs appel à deux centrales d’achats françaises disposant de capacités 
logistiques sur l’ensemble du continent africain pour commercialiser ses produits auprès des officines et 
établissements hospitaliers. Le partenariat avec ces centrales permet à l’entreprise d’optimiser les coûts 
de distribution, leurs flux vers l’Afrique étant plus importants que les flux issus du Maroc. Elles permettent 
également de mieux maîtriser les risques liés à l’exportation en Afrique sub-saharienne en fournissant une 
garantie de paiement. 
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•  Opérations et prestations de service : Un grand groupe marocain ayant développé une section assis-
tance en Afrique subsaharienne fait appel à des prestataires locaux pour mener ses opérations d’assis-
tance (transporteurs, société de dépannage, garagistes…) dans les pays couverts par l’entreprise. Les 
entreprises de l’immobilier et du BTP nouent également des partenariats opérationnels. Une entreprise de 
BTP interrogée s’appuie régulièrement sur des partenaires locaux d’origine libanaise pour la réalisation de 
ses projets. Des partenaires étrangers, notamment français, sont également recherchés dans le cadre de 
projets immobiliers haut de gamme, pour leur savoir-faire sur ce segment. 

Dans certains secteurs, le recours à des partenaires institutionnels peut apporter un avantage concurrentiel 
(accès à du foncier attractif par exemple) et faciliter les démarches administratives auprès des pouvoirs publics. 

Il est à noter que dans certains cas (relativement rares), l’entreprise peut se voir « imposer » de collaborer avec 
un ou des partenaires locaux pour pouvoir opérer. Ce fut le cas pour un acteur du BTP qui a obtenu un contrat en 
Côte d’Ivoire, à la condition de réaliser les travaux en collaboration avec un partenaire ivoirien. 

Enfin, parmi les entreprises rencontrées, peu ont mis en avant des partenariats avec des entreprises marocaines 
en Afrique. A titre d’exemple, un grand groupe d’assurance marocain a développé un partenariat avec une grande 
banque marocaine pour commercialiser ses produits d’assurance voyage dans les pays où la banque est établie. 
Les partenariats entre entreprises marocaines sont plus courants au sein des grands groupes qui ont déjà établi 
des relations de collaboration sur le marché marocain. Les PME sont a priori moins concernées, bien qu’elles en 
perçoivent l’intérêt et n’excluent pas cette possibilité.

Par ailleurs, les entreprises marocaines bénéficiant d’une place grandissante en Afrique sont maintenant parfois 
sollicitées par des opérateurs souhaitant pénétrer sur le marché africain. Ainsi, un acteur du panel a rapporté 
avoir été sollicité par des groupes provenant d’économies émergentes – indiennes notamment – souhaitant 
s’associer avec un partenaire marocain pour faciliter leur implantation sur le marché africain. Les complémen-
tarités entre ces deux types d’acteurs pourraient créer des partenariats « gagnant-gagnant ». L’alliance avec un 
partenaire anglophone pourrait favoriser le développement au sein des marchés d’Afrique de l’Est, tandis que le 
partenaire marocain pourrait faciliter l’implantation dans les marchés d’Afrique francophone. 

Les investissements directs constituent la consécration des options africaines des entreprises maro-
caines 

L’implantation dans un ou plusieurs pays africains par le biais d’investissements directs est une forme d’abou-
tissement pour les entreprises marocaines se développant en Afrique. 

Dans certains cas, l’investissement direct est une condition sine qua non pour pénétrer un marché, soit pour des 
raisons liées à la nature des activités, soit pour contourner des barrières à l’entrée. Ainsi, le secteur de la grande 
distribution, implique nécessairement une forme d’investissement direct.

Par ailleurs, l’investissement direct peut répondre à un besoin de maîtrise et de contrôle des opérations, notam-
ment au travers du management. Ainsi, la stratégie poursuivie par l’un des acteurs interrogés est de former au 
siège les cadres qui sont ensuite dépêchés dans les filiales africaines de l’entreprise.

L’optimisation de la structure de coûts afin d’améliorer le positionnement compétitif sur le marché visé constitue 
également une motivation d’investissement direct. La réduction des coûts peut être liée à des raisons fiscales, 
douanières, à un coût moins élevé des ressources humaines, à des coûts de transport plus faibles,... 

Enfin, l’établissement d’une filiale directe dans un pays d’Afrique sub-saharienne peut également permettre de 
servir une volonté d’expansion géographique à plus large échelle. Pour une entreprise du secteur informatique, 
ses filiales sénégalaise et ivoirienne constituent des plateformes de développement sur la sous-région d’Afrique 
de l’Ouest. 
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Parmi les entreprises rencontrées, cinq ont fait le choix d’une acquisition afin de se développer sur place. Les 
raisons évoquées pour privilégier une acquisition sont le gain de temps et la capitalisation sur la connaissance 
du contexte local et l’expérience acquise par l’entreprise rachetée qui permet de réduire les risques d’erreur. Les 
banques marocaines se sont développées majoritairement à travers des acquisitions, soit d’acteurs locaux, soit 
de filiales de groupes étrangers. La complémentarité et l’existence de synergies fortes entre le nouvel investis-
seur et les actionnaires fondateurs est également clé. L’investissement direct sous forme de « greenfield » est 
privilégié dans les secteurs peu capitalistiques tels que les services informatiques, par exemple. En effet, les en-
treprises de ce secteur rencontrées ont pour la plupart créé des filiales locales, seules ou parfois en joint-venture 
avec un acteur local. La création de structure ex-nihilo peut également être motivée par l’absence d’acteurs lo-
caux dans un secteur donné ou le manque de cibles intéressantes. Pour la majorité des entreprises rencontrées, 
le développement d’une implantation en propre a été réalisé une dizaine d’années après les premières activités 
africaines. En effet, un tel investissement nécessite une certaine connaissance du marché et la capacité de faire 
face aux difficultés qui se présenteront pour pérenniser la structure. Les entreprises développant une implanta-
tion par acquisition peuvent, au contraire capitaliser sur l’expérience et le réseau de la structure en place. 

Certains groupes sont donc ouverts aux deux formes d’investissement et prospectent dans les deux directions 
selon le contexte particulier de chaque pays. Ainsi, un acteur du panel envisage à la fois des acquisitions dans 
certains pays en fonction des opportunités et la création d’unités de production dans les pays qui ne sont pas 
dotés d’une industrie locale.

L’autofinancement reste la règle générale et parfois complété par des financements extérieurs dans le cas 
de grands groupes

Le développement africain des entreprises du panel a été le plus souvent financé en propre. En effet, le finance-
ment de l’exportation, la fourniture de services ou l’ouverture de filiales de distribution peuvent être mobilisés 
sans apports extérieurs, y compris pour des entreprises de taille modeste. 

En revanche, les entreprises marocaines qui ont des projets d’implantation nécessitant des investissements 
lourds (mise en place d’une unité de production, acquisitions majeures,…) font appel à des fonds d’investisse-
ment ou des bailleurs de fonds internationaux. Ainsi la prise de participation de Label’Vie dans le capital de l’en-
treprise ivoirienne CDCI en 2015 a été réalisée en partenariat avec le fonds d’investissement Amethis (Groupe 
Rothschild). Deux  groupes du panel ont  évoqué des bailleurs de fonds internationaux pour l’un de ses projets 
en Afrique de l’Est.

Trois entreprises du panel ont bénéficié de financements bancaires pour leurs investissements en Afrique. Il 
s’agit de grands groupes qui ont eu recours à des apports bancaires pour compléter un financement en propre. 
Pour les PME, l’accès au financement bancaire, en Afrique comme au Maroc, semble plus difficile. 

Les représentants du secteur bancaire que nous avons rencontrés soulignent que les outils de financement 
pour les entreprises souhaitant se développer en Afrique existent. Par ailleurs, les banques marocaines ont mis 
en place des mécanismes d’accompagnement pour leurs clients exportant ou s’implantant en Afrique (conseil, 
organisation de rencontres B to B, participation aux caravanes Maroc Export…). Les difficultés de financement 
de certains projets en Afrique sont liées aux risques inhérents à ces projets.

Le management marocain : un vecteur de transfert de compétences aux talents africains 

La plupart des entreprises rencontrées ont fait le choix d’un management marocain pour leurs filiales africaines. 
Ce choix est favorisé dans le cas d’une première implantation ex-nihilo qui nécessite naturellement un niveau de 
contrôle plus important. Dans le secteur des travaux publics, une entreprise interrogée dépêche systématique-
ment des directeurs de travaux marocains pour diriger ses chantiers en Afrique.
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Certains acteurs privilégient les cadres africains formés au Maroc au sein de la maison-mère. Ces profils sont 
prisés car ils combinent la connaissance du contexte local et la maîtrise du savoir-faire et des processus de l’en-
treprise, et qu’ils bénéficient de la confiance du management du siège. De la même manière, une entreprise du 
panel recrute des ingénieurs africains qu’elle forme au Maroc avant de leur confier des postes de management 
en Afrique. 

Certaines entreprises privilégient un management local, soit au bout de plusieurs années d’implantation lorsque 
le niveau de contrôle des activités peut être réduit, soit lorsqu’il s’agit d’une acquisition. Dans le cas d’une implan-
tation par acquisition, le management local est conservé en règle générale, et certains postes de direction sont 
confiés à des cadres en provenance de la maison-mère au Maroc (postes stratégiques tels que la gestion des 
risques ou la conformité dans le secteur bancaire par exemple, ou postes liés à la mise en œuvre des synergies). 

Dans certains secteurs particuliers tels que l’hôtellerie, l’encadrement est majoritairement étranger (non-maro-
cain, non-africain) compte tenu de la rareté des compétences requises. 

Pour ce qui est des effectifs opérationnels, les salariés sont en règle générale africains. Ceux-ci peuvent être 
appuyés ponctuellement par des experts envoyés par la maison-mère en renfort sur les projets nécessitant des 
compétences particulières non disponibles localement.

Certaines entreprises du panel ont connu des tensions sociales au sein de leurs filiales africaines. Le manage-
ment interculturel est une nouveauté pour la plupart des entreprises marocaines qui doivent développer les 
compétences de leurs managers sur ces sujets. 

La gestion des expatriations constitue également un défi pour les entreprises marocaines. Cette problématique 
a notamment été soulevée par une entreprise bancaire, qui rencontre des difficultés de recrutement pour les 
postes expatriés en Afrique et doit revoir son modèle d’expatriation. Cet acteur s’oriente vers la mise en place de 
« pools de talents régionaux » amenés à évoluer dans différents pays d’une sous-région. Cependant, les mobilités 
sont freinées par des marchés du travail très réglementés. Plusieurs acteurs ont relaté avoir rencontré des diffi-
cultés en ce qui concerne l’obtention de visas pour leurs collaborateurs. La valorisation de l’expérience africaine, 
la mise en place de parcours de carrière internationaux et la définition de politiques de rétribution adaptées sont 
nécessaires pour accompagner le développement des entreprises marocaines en Afrique. 

2.6. Le développement en Afrique comporte des risques spécifiques qui sont gérés à   	
        travers des mesures préventives

Les risques sécuritaires et politiques restent une réalité 

Bien qu’en recul depuis plusieurs années, les risques sécuritaires et politiques persistent dans certains pays. 
Plusieurs entreprises interrogées ont mis en avant le risque sécuritaire pour les ressources humaines et les in-
stallations. Lorsque le risque est fort, celui-ci peut-être un motif de renoncement à un projet. Parmi les mesures 
mises en place pour gérer ce risque, nous pouvons citer le fait de n’intervenir dans les pays considérés comme 
particulièrement dangereux qu’avec des partenaires ayant des moyens de sécurité conséquents. A titre d’exem-
ple, une entreprise du panel a renoncé à une implantation locale directe au Nigéria à la suite de problèmes sécu-
ritaires, mais continue à travailler dans le pays en tant que sous-traitant d’un grand groupe européen qui assure la 
sécurité des personnels qui sont envoyés sur place. Les entreprises de taille moyenne n’ont pas nécessairement 
les moyens financiers nécessaires pour faire appel à des sociétés privées. Elles se reposent alors parfois sur 
leurs partenaires locaux ou clients. 

Le risque d’instabilité politique est également présent, particulièrement dans les secteurs où les principaux com-
manditaires sont les pouvoirs publics. Ainsi, le secteur de la construction y est particulièrement sensible, en 
témoigne l’expérience de cette entreprise qui a dû interrompre des projets en développement en Côte d’Ivoire 
pendant la durée de la crise politico-militaire. D’autres acteurs ont temporisé des projets au Gabon plus récem-
ment. 
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Les risques administratifs (retards de projets imputables à des retards de procédures administratives), juridiques 
et fiscaux (difficulté à concrétiser des dispositions fiscales annoncées) sont également une réalité à laquelle font 
face les entreprises marocaines. Ainsi, un acteur des services financiers a fait face à des redressements fis-
caux dont l’issue est restée longtemps incertaine, ce qui a eu pour conséquence un manque de prévisibilité des 
résultats. Ces risques sont mitigés par l’association avec des partenaires solides en mesure de débloquer des 
situations avec les pouvoirs publics, ainsi que par des due diligences fiscales en amont.

Le risque de paiement est encore perçu comme important

Plusieurs acteurs citent le risque de retard voire de défaut de paiement comme un écueil important du dévelop-
pement en Afrique sub-saharienne, particulièrement en ce qui concerne les marchés publics. Les antécédents 
de certains états africains ont poussé certaines entreprises à systématiquement refuser de travailler pour des 
clients du secteur public. Pour les entreprises exportatrices, ce risque est maîtrisé par l’exigence de paiement en 
avance via des lettres de crédit par exemple. Lorsque l’entreprise développe une relation de longue date avec un 
client et que la confiance s’est installée, ces exigences sont naturellement assouplies. Il est à noter que ce ris-
que a été nuancé voire contredit par d’autres interlocuteurs qui considèrent que le risque de retard de paiement 
n’est pas plus élevé en Afrique sub-saharienne qu’au Maroc. Il s’agit pour ces acteurs davantage de « clichés » 
véhiculés que d’un reflet de la réalité des affaires.

Par ailleurs, même si les clients sont en eux-mêmes solvables, il peut exister un risque de retard de paiement lié 
au contrôle des changes des banques centrales de certains pays. En effet, un manque de devises, ou une limita-
tion d’émissions de devises par le pays peut bloquer ou retarder un processus de paiement. Cette problématique 
a notamment été soulevée dans le commerce avec l’Ethiopie, ou encore la Mauritanie. 

Quelques acteurs ont cité la mise en place de couvertures de risques à travers la Société Marocaine d’Assur-
ance à l’Exportation (SMAEX), pour le risque de paiement ainsi que pour d’autres natures de risques (risques 
politiques, risques liés à la prospection,…). La société d’économie mixte, possédée à 35% par l’Etat offre une 
assurance-crédit de marché qui couvre l’exportateur contre les risques de non-paiement de ses créances com-
merciales23. Elle détient également une offre export publique englobant la garantie des risques politiques, cata-
strophiques et de non transfert. Enfin, elle offre une couverture des risques commerciaux extraordinaires ainsi 
que le partage des risques afférents à toute action commerciale à l’étranger au travers l’assurance foire et l’as-
surance prospection.

Cependant certaines entreprises rencontrées ont souligné l’inadaptation relative des services proposés par la 
SMAEX à leurs besoins (le risque d’investissement n’étant pas couvert), les difficultés à obtenir un rembourse-
ment, voire le refus de couvrir certains pays africains.

_____________
23  Source :  s i te  internet  de la  SMAEX

2.7. Les acteurs marocains ont des atouts à faire valoir

Les européens ont en leur faveur leur empreinte historique et l’appui de leurs pouvoirs publics 

Les entreprises marocaines de tous secteurs font face à une forte concurrence européenne, française particu-
lièrement. Un certain nombre de personnes interviewées ont évoqué le fait que les entreprises françaises, nota-
mment lorsqu’il s’agit de grands groupes, bénéficient de l’ensemble du dispositif français destiné à encourager 
les exportations et les investissements.

Par ailleurs, les groupes européens et particulièrement les multinationales ont accès aux marchés financiers 
internationaux et bénéficient de conditions de financement et de systèmes de couverture inaccessibles aux en-
treprises marocaines. Il s’agit d’un élément pénalisant pour le développement des investissements marocains 
en Afrique mis en avant par plusieurs acteurs interrogés. 
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Les entreprises marocaines se démarquent par un rapport qualité-prix avantageux et par un facteur « 
proximité » ou « adaptation » 

Les acteurs locaux, ou issus de pays émergents amènent la concurrence sur le terrain des prix 

Les entreprises locales sont également des concurrents non négligeables, opérant parfois sous forme de groupe-
ments afin d’être à même de concurrencer les grands groupes étrangers. En outre, de nombreuses entreprises 
ont souligné le poids de concurrents locaux d’origine libanaise. Dans certains secteurs comme celui du bâtiment 
ou encore de la distribution, ces derniers bénéficient de positions concurrentielles solides.

Une dichotomie se créée entre entreprises occidentales opérant sur un positionnement qualitatif et entreprises 
provenant d’économies émergentes, se démarquant principalement par le prix. C’est notamment le cas au sein 
du secteur pharmaceutique, secteur hautement compétitif puisqu’il existe plus de 600 laboratoires en Afrique 
et que la grande majorité de ces derniers est originaire de pays extérieurs à l’Afrique. Les grands laboratoires 
occidentaux opèrent avec un positionnement prix et des standards qualitatifs élevés, tandis que de nombreux 
laboratoires indiens ou chinois proposent sur le marché des médicaments génériques à moindre coût. 

Les concurrents provenant d’économies émergentes se démarquent en outre par un modus operandi radi-
calement différent de celui proposé historiquement par les entreprises occidentales. Ainsi, dans le secteur des 
travaux publics, les entreprises chinoises proposent des « package deal » aux clients africains, incluant équipes, 
infrastructures et financement.

En comparaison des entreprises européennes en particulier, les entreprises marocaines proposent des prix 
avantageux. Certaines citent le prix comme leur principal avantage compétitif. C’est cette compétitivité prix qui 
a permis à une société marocaine d’ingénierie de se développer en Afrique en tant que sous-traitant de grands 
groupes européens. 

Lorsqu’elles sont prises entre l’étau de concurrents occidentaux bien établis et souvent synonymes de qualité, 
et de concurrents indiens ou chinois à même de proposer des prix extrêmement compétitifs, les entreprises 
marocaines optent pour un positionnement milieu de gamme avec un rapport qualité-prix intéressant. C’est 
notamment le positionnement adopté par une entreprise du secteur pharmaceutique qui affirme être sensible-
ment moins cher que les laboratoires européens tout en offrant des produits d’une qualité supérieure à celle des 
compétiteurs indiens ou chinois soit in fine un meilleur rapport qualité prix.

Cependant, certaines entreprises marocaines percent en Afrique au travers des propositions de produits ou ser-
vices haut de gamme. C’est notamment le cas dans le secteur immobilier et hôtelier. 

Enfin, les mesures et structures d’appui aux exportations et aux IDE sont naturellement plus développées au 
sein des pays occidentaux et européens qu’au Maroc ou celles-ci sont plus récentes. A titre d’exemple, Maroc 
Export organise des visites de prospection, ouvertes aux exportateurs et investisseurs marocains, dans plu-
sieurs pays d’Afrique sub-saharienne. Certains acteurs interrogés en ont bénéficié. Les entreprises rencontrées 
déplorent néanmoins que les dispositifs de soutien soient encore trop rares et appellent à leur élargissement 
(chambres de commerce, cellule de promotion des investissements dans les ambassades et consulats,…). 

Les entreprises marocaines font également face à une concurrence de plus en plus importante en provenance 
de pays émergents. Suivant les secteurs d’activités, concurrents chinois, turcs, brésiliens ou indiens sont cités 
par les entreprises marocaines qui se développent en Afrique.
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Si la proximité géographique et culturelle est une des raisons poussant les entreprises marocaines à se dévelop-
per dans certains pays plutôt que d’autres, elle constitue également un avantage compétitif face à des entrepris-
es européennes ou asiatiques. Des entreprises du secteur des BTP rapportent que certains donneurs d’ordres 
sont enthousiastes à l’idée de travailler avec une entreprise africaine, tandis que les habitudes des entreprises 
européennes, voire chinoises, sont de plus en plus associées à une forme de néocolonialisme. Par ailleurs, ce 
facteur est démultiplié dans les pays africains à majorité musulmane dont les entrepreneurs ressentent une plus 
grande proximité culturelle avec le Maroc. Ce facteur a joué en faveur d’un acteur marocain de l’agroalimentaire 
dont les produits « halal » bénéficient d’une légitimité plus grande auprès des consommateurs africains que ceux 
de ses concurrents en majorité brésiliens. Si l’entreprise marocaine, qui évolue sur un positionnement entrée de 
gamme, ne peut rivaliser en termes de prix avec ses concurrents sud-américains, elle bénéficie cependant d’un 
avantage lié à l’origine de son produit. 

En outre, les entreprises marocaines peuvent faire valoir en Afrique sub-saharienne leur expérience acquise 
dans un contexte relativement proche. Cet avantage est mis en avant dans le secteur bancaire, dans le secteur 
immobilier ainsi que dans les services informatiques. Ainsi, une banque marocaine considère que son modèle 
commercial, qui a fait ses preuves au Maroc alors que le pays était dans une phase de développement compa-
rable à celle de pays sub-sahariens aujourd’hui, peut permettre de faire la différence. Cet avantage a également 
été mis en avant par un acteur des services informatiques qui considère que le produit qu’il propose, qui a été 
développé pour le marché marocain, est plus adaptable au contexte africain. 

Par ailleurs, les entreprises ayant participé à de grands programmes sectoriels au Maroc qui font aujourd’hui 
référence pour de nombreux donneurs d’ordres africains, bénéficient d’un avantage concurrentiel.

Ainsi, si le prix peut constituer un avantage compétitif face à des concurrents européens, ce sont d’autres fac-
teurs – proximité géographique, culturelle ou linguistique, rapport-qualité du produit, adaptabilité au contexte 
africain,…– qui permettent de faire la différence par rapport aux concurrents issus de pays émergents.
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CONCLUSION

En raison du dynamisme de sa croissance et de ses importantes richesses naturelles, l’Afrique attire un nombre 
grandissant d’investisseurs. Cette dynamique africaine s’explique entre autres par la forte croissance démo-
graphique du continent, son urbanisation ainsi que par l’essor des classes moyennes. Principaux moteurs de la 
croissance africaine, la hausse de la consommation privée et de l’investissement offrent un vivier d’opportunités 
pour les multinationales dans le secteur des services notamment. Sur ce terrain, les entreprises occidentales 
bénéficient d’une présence historique mais font face à une concurrence croissante. En effet, les groupes afric-
ains et issus de grands pays émergents (Chine, Turquie, Brésil…) s’imposent progressivement sur le continent. 

De leurs côtés, les entreprises marocaines participent activement à cette dynamique, l’Afrique étant aujourd’hui 
la première destination des investissements marocains à l’étranger. Traditionnellement concentrés sur les ser-
vices - banques, assurances et télécoms en particulier-, les investissements marocains se diversifient vers de 
nouveaux secteurs tels que la construction, la distribution et l’industrie. Les entreprises marocaines qui se dével-
oppent en Afrique sont avant tout à la recherche de relais de croissance. Dans certains secteurs, le marché 
marocain a atteint un niveau de maturité qui pousse les champions nationaux à explorer de nouveaux sentiers 
de croissance à l’international. Au-delà de ceux qui ont su saisir des opportunités, un certain nombre d’acteurs 
ont construit une stratégie de développement proactive en Afrique, particulièrement depuis que le continent est 
devenu une priorité dans la stratégie économique extérieure marocaine. 

Les principaux critères de sélection des pays ciblés par les entreprises marocaines sont le potentiel du marché, 
son accessibilité, ainsi que sa stabilité. La conjonction de ces facteurs a conduit la majorité des entreprises 
marocaines à se tourner dans un premier temps vers les marchés d’Afrique de l’Ouest. Pour les groupes les plus 
avancés, la prochaine frontière est l’Afrique anglophone, et en particulier l’Afrique de l’Est. 

Trois modalités de développement, non mutuellement exclusives et parfois progressives sont observées. La 
première étape du développement pour de nombreuses entreprises marocaines consiste à exporter des bi-
ens ou des services, sans implantation locale. Parallèlement, la mise en place de partenariats opérationnels ou 
commerciaux avec des sociétés locales et internationales permet aux entreprises marocaines d’accélérer leur 
développement. Enfin, l’étape la plus aboutie du développement est l’investissement direct, par acquisition ou 
création de structure ex-nihilo. 

L’autofinancement du développement en Afrique reste très largement majoritaire, hormis dans le cas des grands 
groupes porteurs de projets d’investissement conséquents. En termes de gestion des ressources humaines, la 
plupart des entreprises font le choix d’un management marocain dans un premier temps lorsqu’elles se dévelop-
pent par création de structures. A contrario, celles qui se développent par acquisition conservent le management 
de la cible, dans un premier temps en tous cas, afin de bénéficier de leur expertise et connaissance du marché 
local. 

Bien qu’en recul depuis plusieurs années, les risques sécuritaires et politiques restent une réalité dans certains 
pays. Les risques administratifs, juridiques et fiscaux impactent également le calendrier et la rentabilité des pro-
jets. Le recours à des partenaires locaux reste la mesure privilégiée pour y faire face. Aussi, le risque de retard 
ou de défaut de paiement en Afrique sub-saharienne est perçu comme élevé par les entreprises marocaines 
rencontrées. 

Face à la concurrence, les entreprises marocaines se démarquent par une plus grande capacité d’adaptation au 
contexte africain et dans certains cas par un rapport qualité-prix avantageux avec un positionnement parfois 
intermédiaire en termes de prix et de qualité perçue.

Les entreprises rencontrées dans le cadre de cette étude dressent un bilan globalement positif de leur dévelop-
pement en Afrique, bien que parfois en deçà du potentiel estimé. Il leur a permis de croître, de s’ouvrir à l’inter-
national et d’acquérir de nouvelles compétences. Néanmoins, certaines ont mis en avant des difficultés dans 



33DEPF   Policy Africa 

l’exécution de leurs projets, des retards et parfois des échecs. Dans l’ensemble, elles considèrent le climat des 
affaires en Afrique comme favorable aux acteurs marocains. Pour beaucoup, la plus grande part de la crois-
sance à venir est attendue de l’Afrique. 

En effet, les entreprises marocaines et notamment les PME et PMI ont toute leur place en Afrique pour apporter 
leur expertise et bénéficier d’une image du Maroc déjà bien établie sur place. Ainsi, afin d’assoir un meilleur po-
sitionnement de ces entreprises sur ce continent où la concurrence se fait de plus en plus acharnée, il semble 
nécessaire de :

•	 Edifier des  chaînes de valeur régionales (CVR) porteuses : Dans un environnement marqué par l’éclo-
sion de nouveaux pôles régionaux,  il paraît fondamental de tirer meilleur profit de l’émergence de CVR. 
Grâce à ses atouts géostratégiques et ses avancées sectorielles, le Maroc s’impose en effet comme un 
vecteur d’intégration intracontinentale. Le Maroc est en effet un des rares pays du continent à participer 
à des chaînes de valeur globale dans différents secteurs industriels, tels que l’industrie automobile ou l’in-
dustrie textile.. Une chaîne de valeur régionale constituée avec des industries de certains pays d’Afrique de 
l’Ouest pourrait présenter  l’intérêt d’associer l’expertise et le positionnement marocains et les faibles coûts 
de la main d’œuvre dans certains pays de la CEDEAO. Mais cette CVR ne peut pas se décréter : elle suppose 
de déployer des efforts entre les différents acteurs publics et privés afin d’identifier les CVR appropriées, les 
secteurs ciblés, les moyens à mettre en œuvre, les ressources à mutualiser, les leviers de concurrence, les 
acteurs/pays de la chaîne, les débouchés…

•	 Construire des alliances stratégiques : face à la véracité de la concurrence, notamment, asiatique et tur-
que sur le continent africain pour l’ensemble des gammes des produits (agroalimentaires, industriels, tech-
nologiques…), la construction d’alliances gagnantes paraît un choix stratégique pertinent. Dans ce sens, 
le Maroc qui bénéficie d’un positionnement privilégié dans plusieurs domaines (logistique, infrastructurel, 
économique…) se positionne comme un acteur clé. Le mégaprojet chinois de route de la soie qui implique 
le Maroc au regard de ses avantages géostratégiques en est une parfaite illustration.

•	 Mobiliser davantage les acteurs privés dans la construction de la stratégie économique marocaine en 
Afrique en s’appuyant bien évidemment sur les leviers publics mis en place dans cet objectif (appui à l’ex-
port, analyses marchés, couverture des risques,…).

•	 Mettre en place des alliances grandes entreprises-PME comme vecteur de l’intégration économique du 
Maroc en Afrique : face à la difficulté pour les PME d’affronter des réalités africaines souvent difficiles, leur 
portage notamment par les grandes entreprises marocaines dans le cadre d’écosystèmes cohérents paraît 
primordial en vue d’atteindre une taille critique confortant la présence des PME-PMI marocaines dans les 
marchés africains.
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I.	 Un contexte plutôt favorable pour les IDE

Le renforcement du flux des investissements directs étrangers est un élément clé de la stratégie de 
développement du Sénégal

Le gouvernement sénégalais a mis en place en 2000 un organisme de soutien aux investisseurs nationaux 
ou internationaux, l’APIX, dont le rôle est d’accueillir et de soutenir les investisseurs nationaux ou étrang-
ers, de suivre et d’évaluer les projets d’investissement au Sénégal, et d’assister les investisseurs dans leur 
recherche de financement et/ou de partenariat. Elle constitue un guichet unique pour les entreprises sou-
haitant s’implanter au Sénégal. A titre d’exemple de mesure concrète, l’APIX permet d’obtenir en 48H l’exé-
cution des formalités d’immatriculation administrative des sociétés, et en 21 jours l’obtention de l’agrément 
au statut de l’entreprise franche d’exportation. Tout comme Maroc Export, l’APIX joue également un rôle de 
promotion du Sénégal auprès des investisseurs étrangers au travers l’organisation de séminaires d’infor-
mation et de promotion du Sénégal ou encore l’organisation de missions de prospection24. 

En 2002, un Conseil Présidentiel de l’Investissement a été mis en place dans le but d’identifier les con-
traintes liées à l’investissement au Sénégal, d’agir pour la mise en place de réformes opérationnelles favori-
sant l’investissement et d’instaurer une culture de l’investissement. Plusieurs mesures ont été prises depuis 
pour encourager l’investissement au Sénégal, comme la réduction des coûts de création d’une entreprise, 
ou encore la baisse de l’impôt sur les sociétés.

Adopté en 2012, le Plan Sénégal Emergent25 vise l’émergence économique du pays à horizon 2035 et a 
identifié plusieurs secteurs porteurs26 : 

•	 Mines : ressources en phosphate, calcaire, basaltes

•	 Agriculture : pays très fertile et zones à fort potentiel (autour du fleuve Sénégal, à Casamance, dans le 
centre et l’est pour la culture du coton, à Kaolack pour l’arachide, dans la région de Saint Louis pour le riz, …) 

•	 Pêche : eaux riches en poissons

•	 Industrie agroalimentaire : transformation des produits de l’agriculture et de la pêche

•	 Industrie pharmaceutique : ouverture d’une usine de production du groupe marocain Sothema à Dakar, 
présence du groupe Sanofi etc. 

•	 BTP : construction d’infrastructures, de routes, d’autoroutes,… 

•	 Tourisme : opportunités dans le tourisme d’affaires grâce aux nombreuses organisations internatio-
nales qui ont leurs bureaux à Dakar, le tourisme culturel à Saint Louis, le tourisme religieux à Touba et le 
tourisme vert en Casamance

•	 Distribution : plusieurs projets sont en cours

•	 Services financiers : de nombreux acteurs (23 banques) et un faible taux de bancarisation – 15% en 
201527 

•	 Technologies de l’information : lancement de nombreux projets de dématérialisation dans l’administra-
tion

    ANNEXE I : FOCUS SUR LES IMPLANTATIONS MAROCAINES AU SENEGAL

_____________
24  Source :  APIX 
25  Source :  P lan Sénégal  Emergent ,  2014 https://www.gouv.sn/IMG/pdf/PSE.pdf
26  Source :  entret ien agence AFD à Dakar
27  Source :  BCEAO,  Données 2015
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Le Sénégal jouit d’une attractivité auprès des investisseurs étrangers dans la région

Le stock d’IDE au Sénégal a été multiplié par dix en une décennie (de 242 MUSD en 2002 à 2 346 MUSD en 
2012)28 , signe d’une réelle attractivité auprès des investisseurs étrangers.

Les flux d’IDE au Sénégal ont été marqués par une évolution irrégulière au cours de la période 2000-2005, 
suivie d’une phase de hausse continue et soutenue de 2006 à 2011. Les principaux secteurs destinataires 
des IDE sur cette période ont été l’immobilier, le secteur financier, l’exploitation minière, les industries man-
ufacturières ainsi que les secteurs de la distribution, de l’hôtellerie et de la restauration29. 

Avec un stock d’IDE de 727 M EUR en 2012, la France demeure le premier investisseur au Sénégal avec 
40% des investissements étrangers. Plusieurs pays ont renforcé leur présence au Sénégal au cours des 
dernières années30:

•	 Pays européens : Italie, Allemagne et Espagne

•	 Economies émergentes : Chine, Malaisie, Maroc et Inde

•	 Pays de la sous-région : Mali et Côte d’Ivoire

Les investissements se concentrent encore majoritairement à Dakar, la Petite Côte et la région de Saint 
Louis. 

Par ailleurs, parmi les principaux atouts du Sénégal, sont cités par les investisseurs31 : 

•	 Les infrastructures les plus complètes en Afrique de l’Ouest

•	 Le positionnement en tant que porte d’entrée sur les marchés de l’UEMOA

•	 Une population parmi les plus qualifiées en Afrique de l’ouest, maîtrisant à la fois le français et l’anglais

•	 Une diaspora sénégalaise qui revient au pays apportant ses ressources et son expérience 

•	 La stabilité institutionnelle et politique

•	 Une culture d’accueil, d’ouverture et de tolérance (« Téranga sénégalaise »)

Cependant malgré les réformes initiées par le gouvernement, les investisseurs déplorent la lenteur du sys-
tème sénégalais, et la forte fiscalité32. En termes de climat des affaires, le pays se positionne en 2015 au 
147ème  rang sur 183 pays au classement « Doing business » de la Banque Mondiale33. 

II. Les implantations marocaines se diversifient et concernent des secteurs structurants

Les IDE marocains au Sénégal ont concerné à ce jour le secteur bancaire principalement mais ils se 
diversifient

Les IDE marocains au Sénégal se sont élevés à près de 2,7 milliards de dirhams sur la période 2007-2017. 
Ces investissements se sont dirigés à plus de 80% vers le secteur bancaire. En effet, les acteurs marocains 
investissant au Sénégal le font principalement dans le secteur des services, néanmoins la tendance est à 
une plus grande diversification des investissements en termes de secteurs. 

_____________
28  Source :  «  Les invest issements directs étrangers au Sénégal  » ,  Ambassade de France au Sénégal ,  Serv ice économique régional ,  Juin 2014
29  Source :  BCEAO,  Rappor t  sur  l ’évolut ion des invest issements directs étrangers dans les pays de l ’UEMOA au cours de la  pér iode 2000-2011
30  Source :  «  Les invest issements directs étrangers au Sénégal  » ,  Ambassade de France au Sénégal ,  Serv ice économique régional ,  Juin 2014 
31  Source :  entret ien agence AFD à Dakar
32  Source :  entret ien agence AFD à Dakar,  entret iens entrepr ises marocaines
33  Source :  Doing Business in  Sénégal ,  Banque Mondiale ,  2015 
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Investissements directs marocains à destination du Sénégal34

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Industrie 9,1  -      -      1,7    1,0    0,2    0,1    -      7,2   14,9 10,3

Immobilier  -      -      -      -      -      -      -      1,0    1,8   5,6 24,9

Holding  -      -      5,6    -      -      -      0,3    0,1    2,2   7,6 19,7

Tourisme  -      -      5,0    -      -      -      -      -      -     

Banque  256,0    1 427,9    286,5    -      -      20,7    -      -      13,9   58,7

Assurance  -      3,3    -      -      -      -      -      -     8,4 17

Grands Travaux  -      -      -      -      -      -      0,1    1,9    -     

Energie et Mines  -      -      -      -      -      -      -      -      20,9   

Agriculture 3,2

Commerce  -      -      -      -      -      -      -      203,9    25,6   4,4

Transports 18,3  -      -      -      -      -      -      0,7    -     0,2

Autres services  -      -      -      10,6    1,0    -      3,9    34,7    109,8   41,6 3,5

Etudes 9 ,8

Divers  -      -      -      -      -      -      -      1,7    -     0,2 0,1

Total  283,4    1 431,2    297,1    12,3    2,0    20,9    4,4    244,0    181,4   147 83,1

Les facteurs d’implantation des entreprises marocaines spécifiques au Sénégal tiennent, notamment, aux 
bonnes relations bilatérales 

Au-delà des facteurs d’implantation communs à l’ensemble des pays d’Afrique sub-saharienne, les entreprises 
interrogées dans le cadre de cette étude insistent sur les bonnes relations bilatérales entre le Maroc et le Sénégal 
parmi leurs facteurs d’implantation dans le pays. Signe de ces bonnes relations, Sa Majesté le Roi Mohamed VI a 
effectué 8 visites au Sénégal entre 2001 et 2016 faisant du Sénégal le pays où le plus grand nombre de tournées 
Royales a eu lieu sur cette période.

_____________
34  Source :  Off ice des Changes
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Les investissements marocains au Sénégal touchent des secteurs structurants pour le développement du 
pays

Les entreprises marocaines investissant au Sénégal sont présentes dans des domaines structurants pour le 
développement du pays, tels le secteur bancaire, l’énergie ou le logement. Ces investissements et projets ont 
donc des impacts significatifs sur l’écosystème économique et social du Sénégal. Le développement de projets 
immobiliers peut également modifier le paysage de certains quartiers et les conditions de vie des communautés 
environnantes. Outre les emplois qui en découlent, le développement d’unités de production locales par des en-
treprises marocaines va permettre de développer des filières industrielles.
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    ANNEXE II : SYNTHÈSE DU PANEL D’ENTREPRISES RENCONTRÉES 

Secteur d’activité

Taille d’entreprise35

PME
CA inférieur à 175 Mil-

lions de DH par an

« Grosse PME »
CA entre 175 et 1 000 
Millions de DH par an

Grande entreprise
CA supérieur à 1 000 
Millions de DH par an

Industrie agroalimentaire 2

Industrie – chimie et plas-
tique

1

Industrie pharmaceutique 1

Industrie – biens de con-
sommation

1

Industrie – équipements 
électriques

1

Industrie – matériaux de 
construction

1

Immobilier et construction 1 2

Commerce et distribution 1

Services financiers – ban-
que et assurance

3

Conseil et ingénierie 2 1

Services informatiques 3

TOTAL 4 6 10

_____________
35  Selon la  déf in i t ion de l ’ANPME,  les pet i tes et  moyennes entrepr ises sont  cel les dont le  chiffre d ’affaires annuel  est  en deçà de 175 Mi l l ions MAD. 
Source :  Rappor t  CDVM, Le f inancement des PME au Maroc,  2011 
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    ANNEXE III : CADRE RÉGLEMENTAIRE BILATÉRAL MAROC-SÉNÉGAL 

Echanges commerciaux

•	 Système général de préférence commercial signé en 1963 : vise à favoriser le commerce entre pays émer-
gents

•	 Accord commercial de type préférentiel signé en 1987 : garantit des préférences tarifaires ainsi que des 
dispositions douanières et fiscales

Investissement et droit du travail

•	 Convention d’établissement signée en 1965 : garantit aux nationaux des deux parties l’accès égal à l’étab-
lissement de fonds de commerce et à des activités salariées dans les conditions établies par la loi nationale 

Fiscalité

•	 Convention de non double imposition signée en 2002 : garantit la non double imposition sur l’impôt sur 
les sociétés, l’impôt minimum forfaitaire sur les sociétés, l’impôt sur le revenu, la contribution forfaitaire à la 
charge des employeurs, la taxe de plus-value sur les terrains bâtis ou non bâtis
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